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Le cinquantenaire de la fondation 
de l’Institut de Sociologie Solvay 


Le 19 décembre 1952 a été célébré le cinquantième anniversaire 
de la fondation de l'Institut de Sociologie Solvay. 

Cette manifestation s’est déroulée dans la grande salle de l'Insti- 
tut, devant une assistance fort nombreuse groupant des membres 
du corps diplomatique, du monde politique et des milieux univer- 
sitaires. 

Successivement ont pris la parole M. Marcel Barzin, recteur de 
l'Université Libre de Bruxelles, M. Georges Smets, directeur de 
l’Institut, MM. les professeurs Eugène Dupréel et Henri Janne. 

Après la séance un thé à réuni tous ceux qui avaient désiré 
marquer par leur présence l'intérêt qu'ils portent à l’Institut de 
Sociologie Solvay et à ses travaux. 


ALLOCUTION DE M. MARCEL, BARZIN, 


Recteur de l’Université Libre de Bruxelles 


Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, 
Mesdames, 
Messieurs, 


Je présente à l'Institut de Sociologie Solvay, qui célèbre 
aujourd'hui son 50° anniversaire, les félicitations de l’Université. 
L'Institut est un des aboutissements de vœux longuement entre- 
tenus par l’Université. Depuis sa fondation, l'Université libre de 
Bruxelles a constamment songé à organiser un cycle d’études 
sociales. 

Dès 1834, dès le moment où l’Université ouvrait ses portes, 
on y estime que le cercle des études académiques tel qu’on le con- 
cevait dans les Universités européennes, est trop étroit; que les 
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4 Facultés classiques ne suffisaient pas à couvrir tout le domaine 
des recherches; qu’il faudrait y ajouter une section de sciences 
politiques et administratives. Cette préoccupation dut rester irréali- 
sée durant de longues années. Le système légal alors en usage ne 
permettait pas cette création. 

Mais, plus tard, aussitôt que la loi l’eut permis, on organisa une 
réalisation partielle des études sociales. 

C'est seulement à la fin du siècle dernier, vers 1897, que l’on 
se décida à créer un organisme autonome : une école de sciences 
politiques et sociales. Le nom définitif qu’elle devait porter n’appa- 
raît qu’en 1899 au moment où l’on établit son statut définitif. Cette 
école va être suivie de très près par l'Ecole de Commerce qui, à 
dater de 1904 offre aux jeunes gens, la formation que requièrent 
les grandes entreprises. 

Entre ces deux institutions apparaît l’Institut de Sociologie 
Solvay. Il fut décidé en 1901 et réalisé en 1902. Il devait être le 
laboratoire de recherches qui permit aux étudiants de féconder 
les leçons que les deux Ecoles leur dispensaient. Il mettait à leur 
disposition une bibliothèque riche et abondante et des périodiques 
nombreux. 

Ainsi le vieux rêve d’un cycle complet de sciences sociales se 
réalisait harmonieusement. S'appuyant les uns sur les autres, Ecoles 
et Institut ont fourni durant un demi-siècle, un travail noble et 
fécond. 

Au moment où nous commémorons toutes ces créations, à l’occa- 
sion du cinquantenaire de l’Institut, c’est un agréable et pieux 
devoir de se souvenir de l’aide puissante que l’Université reçut et 
qui lui permit de construire cet ensemble. C’est Ernest Solvay, cet 
homme dont la vie fut une exceptionnelle réussite, qui soutint et 
qui même parfois prévint les efforts de l’Université. Ce fut lui 
qui, durant trois ans, couvrit toutes les dépenses de l'Ecole des 
Sciences Politiques et Sociales, et qui, ce terme écoulé, garantit 
son existence durant un quart de siècle. C’est lui qui a construit 
l'Ecole de Commerce. C’est lui qui a érigé l’Institut de Sociologie 
et a subvenu à son entretien sa vie durant. Quand il nous a quittés, 
la famille Solvay nous a puissamment aidés à poursuivre cet effort. 

Au moment où l'Université constate la fécondité du travail 
accompli, et l’importance que l’Institut de Sociologie a prise dans 
sa vie propre, il lui sied d'associer à sa joie, la gratitude émue 
qu’elle entretient pour la grande figure d'Ernest Solvay, qui fut 
le fondateur de l’Institut. 
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DISCOURS DE M. GEORGES SMETS, 


Directeur de l’Institut de Sociologie Solvay 


MM. : 


On ne pourrait songer à célébrer un anniversaire de notre 
Institut, ni même penser au passé de notre Institut, sans invoquer 
aussitôt trois grandes et lumineuses figures. Celles de trois hommes 
dont le premier l’a fait naître, dont le deuxième a guidé ses premiers 
pas, dont le troisième a présidé à ses destinées dans un âge déjà 
mûr. J'entends Ernest Solvay, Emile Waxweïler, Ernest Mahaim. 


Ernest Solvay. — La gratitude à laquelle il a droit en raison de 
la fondation même de cet Institut est toujours présente dans nos 
sentiments, et elle n'est ni ne peut jamais être étrangère à tous 
ceux qui fréquentent notre maison, qui collaborent à ses recherches, 
qui usent des ressources qu’elle offre à leurs travaux. 

Mais elle ne va pas seulement, cette gratitude, au fondateur. 
Elle va aussi au puissant et fécond inspirateur. Ce n’est pas le 
lieu d'exposer ici la doctrine même d’Ernest Solvay, je n’en aurais 
pas le temps et plus d’un l’a fait et bien fait, et parmi eux un 
homme que l’Institut pleurera toujours et de qui je reparlerai, 
Daniel Warnotte. Je ne rappellerai pas, comme Ernest Mahaim, 
dans le discours qu'il prononça il y a vingt-cinq ans, au cours 
d’une cérémonie analogue à celle-ci, l’action que les idées de Solvay, 
d’une façon ou directe ou diffuse, ont pu exercer dans la vie réelle 
sur certaines créations, certaines réformes, certaines préoccupations 
récentes ou actuelles. Mais je puis dire, sans même prononcer 
aucun mot abstrait, que dans les trois grandes et larges leçons que 
nous devons puiser en son œuvre, il y a d’abord l'affirmation 
de la légitimité d’une science sociale qui peut et doit user des 
mêmes méthodes que les sciences physiques, participer à l'autorité 
de celles-ci et prendre sa place au même titre que celles-ci dans 
une synthèse de nos connaissances; il y a ensuite la foi dans 
l'efficacité de cette science pour guider l’action, pour éclairer, 
rectifier, ordonner ce qui sans elle ne serait qu’aveugles et désolants 
tâtonnement ; il y a aussi le généreux idéal qui doit servir de 
fanal à une activité réformatrice, le désir de faire profiter l’huma- 
nité, par une production accrue, de toutes les acquisitions de la 
technique industrielle et de la technique sociale, dans un souci de 
bien-être général, d'égalité et d'équité, dans l’exaltation de l’activité 
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matérielle et intellectuelle. C’est l’idéal qui a fait la noblesse de 
l'homme en même temps qu'il soutenait la hardiesse du penseur. 
Emile Waxiveiler. — Je parlerai peu du sociologue, d’autres 
encore une fois l'ont fait, même en dehors de notre Université et 
de notre pays, comme notre collègue Pierre de Bie à Louvain 
et M. Frost à Berkeley en Californie. La sociologie de Waxweiler, 
nominaliste, ethologique, fonctionnelle, intellectualiste, invitait à 
étudier les hommes s’adaptant à leur milieu, créant des institutions, 
et pensant leurs institutions. Waxweiler nous a appris (et je parle 
surtout de ceux qui l'ont connu personnellement et ont travaillé 
avec lui dans cette maison) à nous défaire des abstractions et des 
jugements tout faits, à nous efforcer à voir clair dans les problèmes 
que les hommes et les groupes d’hommes doivent résoudre, à 
comprendre les mécanismes qui servent à les résoudre. Nous n'avons 
pas oublié la leçon. Au surplus, Waxweïler avait lui-même créé, 
pour répandre l'esprit sociologique, de véritables institutions : les 
groupes d'étude, les semaines sociales; elles fonctionnent toujours 
dans notre maison (elles ont été largement imitées ailleurs, et 
il faut s’en réjouir). Enfin, l'organisateur qu'était Waxweiïler ne 
négligeait aucun détail matériel, si minime qu'il fût, pour rendre 
le labeur plus aisé et plus agréable, et sa production plus abondante 
et plus riche, et il n’oubliait rien qui pût être un adjuvant de cette 
forme de productivisme : il avait conçu le plan de ce beau bâtiment 
du Parc Léopold avec un étonnant souci du confort dans le travail, 
il avait organisé cette bibliothèque sans huissiers, où la consultation 
des livres se fait avec le moins possible de perte de temps. Le 
bâtiment est encore debout, la bibliothèque n’a pas été réorganisée. 
Par là aussi, l'esprit de Waxweïler est toujours parmi nous. 
Ernest Mahaim. — Il appartient au deuxième quart de siècle de 
la vie de notre Institut, qu'il dirigea de 1923 à 1935. Il a dit de 
lui-même en 1927 qu'il était « un économiste doublé d’un juriste, 
qui n'était pas un sociologue de carrière, mais qui avait cultivé, 
depuis plus de quarante ans, le domaine d’un bon nombre de 
sciences sociales ». C’est bien ce qui le préparait à ordonner les 
travaux de cette maison, à guider tous ceux qui y collaboraient, 
avec cet esprit sociologique qui n'est nullement réservé aux 
« sociologues de carrière », cet esprit fait d'observation, de juge- 
ment et de finesse, et qui peut être si fécond. Mahaim avait été 
l'artisan convaincu et persévérant du droit international ouvrier ; 
un de ses élèves les plus aimés, notre collaborateur Max Gottschalk, 
a rappelé, dans un article qu'il consacrait à sa mémoire en 1939, 
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peu après sa mort, que ses derniers mois d'université avaient 
coincidé avec les émeutes et les désordres qui éclatèrent à Liège 
en 1886; toute sa vie, il aura la préoccupation de contribuer à la 
paix sociale par l’organisation de la protection légale des travail- 
leurs, 1l s’y emploiera dans ses écrits, il s’y emploiera au Bureau 
international du Travail, qu’il aida à organiser et où il joua un 
rôle important. Il y a là un exemple et une leçon pour nous, ils 
n'ont pas été perdus. On s'intéresse dans cette maison à tous les 
aspects de la vie sociale, mais l’économie sociale y a pris et y 
gardera une place importante, et le souvenir du passage de Mahaim 
parmi nous, la noblesse de ses préoccupations, son indépendance 
à l'égard des théories rigides, son souci des problèmes concrets 
que posent dans l'essor industriel les relations entre les hommes, 
ne cessent d'animer nos efforts et contribueront toujours à donner 
du prestige aux recherches consacrées à cette discipline. 

En 1935, Ernest Mahaim, atteint par la limite d'âge quittait la 
direction de l’Institut. Le 5 novembre de cette même année, la 
Faculté de Droit de Liège et notre Institut s'étaient associés pour 
le fêter et lui offrir un volume de Mélanges. Le 29 janvier 1936, 
le personnel de l’Institut se groupait autour de lui pour lui rendre 
un cordial hommage. J'avais le périlleux honneur de lui succéder. 
« Le sentiment qui domine en nous, lui dis-je à ce moment, c’est 
l'affection que nous ont inspirée ce regard intelligent qui cherche à 
tout deviner et à tout comprendre, une bonne humeur toujours 
égale, une souriante bonté, une aménité qui n’est jamais en défaut 
et qui n’est que l'aspect moral d’une de vos qualités fondamentales : 
le sens de l’équilibre et de la mesure, qui, uni à un esprit pénétrant 
et à un sens aigu des réalités sociales, a fait de vous ce que vous 
êtes. » Ernest Mahaim est mort le 1°" décembre 1938. Le sentiment 
que j'essayais d'exprimer en ces termes n’a pas cessé d’être vivant 
en moi et chez tous ceux qui l’ont connu, et qui ont eu le privilège 
de travailler sous sa direction. 


Plus d’un parmi ceux qui avaient montré de l'intérêt pour 
l’activité de l’Institut et qui y ont collaboré, a disparu pendant la 
deuxième grande guerre ou peu après, et je m'en voudrais de ne 
pas citer parmi eux Herbert Speyer, mort à Londres le 14 mars 
1942, Maurice Ansiaux, mort le 1°" mai 1943, Louis Wodon, mort 
le 26 décembre 1946. Chacun sait quelle autorité méritée ils avaient 
acquis, le premier, dans le domaine de la politique et des questions 
coloniales, le second en tout ce qui touche aux divers aspects de 
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l'économie politique, le troisième dans le droit administratif et la 
sociologie; tous trois avaient beaucoup d'autorité parmi nous, et 
Wodon avait été pour Waxweiïler un conseiller écouté et apprécié. 

Nous avons aussi eu à déplorer, parmi nos collaborateurs les 
plus dévoués et les plus compétents, deux pertes particulièrement 
douloureuses. 

Le 27 avril 1944, pendant l'occupation, une maladie inexorable 
emporta Hélène Antonopoulo. Depuis 1921, elle travaillait à 
l’Institut. Elle s’intéressait spécialement à la législation protectrice 
du travail, et elle avait aperçu l'ampleur du rôle que les commissions 
paritaires d'industrie étaient appelées à jouer dans notre pays; elle 
se préoccupait aussi des classes moyennes, de l’organisation cor- 
porative vers laquelle elles paraïssaient s'orienter et des répercus- 
sions politiques que celle-ci pouvait entraîner; et elle a publié une 
histoire inachevée des Mont-de-Piété. Elle avait acquis toutes 
nos sympathies par une intelligence pénétrante et une distinction 
naturelle. Restée grecque, elle tenait la Belgique pour une deuxième 
patrie et elle l'avait efficacement servie dans la paix et dans la 
guerre. 

Daniel Warnotte mourut inopinément le 25 mai 1949. Entré 
au Ministère du Travail et de la Prévoyance Sociale en 18%, il 
y avait passé quarante années et il en sortit avec le grade de 
directeur général. Waxweïler l’avait attaché à notre Institut dès 
les débuts de celui-ci et jusqu'à sa mort il y assuma les tâches 
multiples du service de la documentation ; il aimait ce labeur ingrat, 
qui exige tant de précision et de conscience, outre la connaissance 
des langues et une information étonnante qui s’étendait chez lui 
à toutes les disciplines sociales et à la biologie. Ce travail que 
fécondait un esprit ouvert à toutes les curiosités et un sens 
sociologique extraordinairement pénétrant, s'élevait chez lui bien 
au-dessus du niveau courant de ce genre d'activité : sa Chronique 
du Mouvement Scientifique a fait connaître notre Revue dans bien 
des milieux et elle était universellement appréciée et largement 
utilisée en Belgique et à l'étranger. J'ai déjà fait allusion aux 
deux gros volumes qu'il a consacrés à la pensée et à l’œuvre 
d'Ernest Solvay. Il était en outre l’auteur de multiples contributions 
à de nombreuses revues, et il touchait à bien des aspects de la 
réalité sociale, avec une sorte de prédilection pour ce qui concerne 
l'administration et la vie politique. 

Esprit concentré, caractère presque secret, il ne se communiquait 
guère, parlant peu, en phrases toujours chargées de sens, souvent 
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relevées d’ironie. Mais ces dehors froids cachaient une sensibilité 
très fine, qu’il s’efforçait de dissimuler. Je n’appris qu’à la fin 
de sa vie qu'il était poète; il était l’auteur d’un recueil de sonnets 
d'inspiration parnassienne, où s’exprimait son admiration presque 
touchante pour l’Ardenne, qu’il aimait de tout son cœur. 


Ceux qui ont connu les débuts de l’Institut dans les années qui 
précédèrent la première guerre, ne sont plus nombreux. Parmi nos 
collaborateurs encore en fonction, je ne puis citer que mes collègues 
et amis Serge Chlepner et Raymond Olbrechts, dont les mérites 
d’économiste et de statisticien sont connus de tous. Je dois me citer, 
aussi, moi troisième, mais dans quelques jours, l’heure de la retraite 
aura sonné pour moi. 

Elle avait sonné déjà le 1° octobre 1949 pour un autre témoin 
des commencements de notre maison, mon collègue et ami Georges 
De Leener, qui fut ici pendant bien ües années le meilleur des 
administrateurs, dévoué, avisé et prudent, et de plus un de nos 
collaborateurs les plus féconds, puisque son nom parait dix fois 
dans la liste de nos publications, sans compter toutes ses contribu- 
tions à la Revue, et vous savez la valeur de ses travaux et le talent 
qu’il a consacré à la défense d’un bel idéal de liberté économique. 

Un autre vétéran, M. Fernand van Langenhove, nous a quittés 
plus tôt, après avoir été, ici et à Londres, un des collaborateurs 
les plus intimes de Waxweiler, pour occuper les hautes fonctions 
que vous savez. 

Et parmi la génération qui suit, je n’oublierai pas M'!° Aimée 
Racine qui s’est signalée par ses beaux travaux sur la délinquance 
juvénile et qui dirige aujourd’hui l’Institut d'Etudes sociales de 
l'Etat. 


Au moment où Ernest Mahaim célébrait le 25° anniversaire 
de l’Institut, le statut de celui-ci se trouvait définitivement établi. 
Ernest Solvay était mort le 26 mai 1922. Le 11 septembre 1923, la 
famille du grand disparu avait cédé l’Institut à l'Université Libre 
de Bruxelles, mettant généreusement un fonds important à la dis- 
position de celle-ci. Dans la suite, la famille Solvay compléta par 
trois fois cette libéralité, en 1928, en 1929 à l’occasion de la mort 
de M° Solvay, en 1931 pour permettre la création d’un service 
d'enquêtes sociales (aujourd’hui service des études et enquêtes 
sociales). L'Université augmentait progressivement, et dans des 
proportions considérables, les subventions qu’elle veut bien nous 


es 
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allouer. Le 16 mai 1931, la Ville de Bruxelles, propriétaire du 
terrain où nous sommes, consentait à l'Université un bail emphy- 
téotique. Et le règlement de l'Institut de Sociologie était, le 
11 juin 1936, arrêté par le Conseil d'Administration de l’Université 
Libre. 

Le moment est venu de nous demander quelle a été, pendant ce 
deuxième quart de siècle de son existence, l’activité de l’Institut 
de Sociologie. Tâche assez délicate, où l'on doit éviter le double 
danger d'être incomplet ou d’être fastidieux, et, aussi le danger 
de présenter une sorte de rapport administratif qui serait en même 
temps une sorte de plaidoyer pro domo. 


N'oublions pas qu'il y a, formant l'instrument nécessaire de 
cette activité, une bibliothèque largement ouverte aux professeurs, 
aux chercheurs, aux étudiants, qui n’a cessé de s’accroître, jamais 
plus, peut-être, au rythme rapide des premières années, mais tout 
de même avec assez d'intensité pour dépasser aujourd’hui 
60.000 volumes, outre environ 200 revues. C’est cette bibliothèque 
qui donnait ses matériaux à la Chronique du Mouvement Scienti- 
fique que rédigeait Daniel Warnotte, chronique qui n’a pu être 
reprise après sa mort sans le concours d’une véritable équipe. Et 
à cette bibliothèque se rattachait le service de l’Intermédiaire 
Sociologique, office de documentation ouvert gratuitement à tous 
les travailleurs, et même à tous les curieux. À la veille de la 
dernière guerre, 848 paquets de fiches bibliographiques avaient pu 
être envoyés à ceux qui s'étaient adressés à l’Institut. À ce travail 
de l’Intermédiaire Sociologique, Warnotte consacrait beaucoup 
de son temps, efficacement aidé par son excellente secrétaire 
M''e Aléide Plantenga, que nous avons fêtée récemment à l’occasion 
d’une retraite bien méritée qu'elle prend après trente-huit années 
de labeur et de dévouement. 

La réputation qu'ont assurée à l'Institut ses prestations dans 
le domaine de la documentation, lui a valu le double honneur d’être 
appelé par l'Association Internationale de Sociologie à collaborer 
très largement à la préparation de la nouvelle bibliographie inter- 
nationale de.la Sociologie : Current Sociology — La Sociologie 
contemporaine, et par l'Unesco à faire une enquête sur les centres 
européens de recherche dans le domaine des sciences sociales, 
enquête longue et ardue que l’Institut a pu clore dès le 30 septem- 


bre 1951. 


De la bibliothèque, nous passerons tout naturellement aux publi- 
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cations. La « Nouvelle Série » atteignait en 1927 son douzième 
numéro, elle s’est arrêtée au n° 15. Les « Etudes Sociales », 
nouvelle série également, ont publié en 1932 à 1950, 9 ouvrages 
importants. 

Ici il importe de souligner que grâce à M. Solvay, grâce aux 
soins de mon collègue Maxime Glansdorff, l’Institut a pu en outre 
mettre sur pied et publier quatre gros volumes d’Enquêtes Sociolo- 
giques, groupant systématiquement sur quelques sujets brülants 
de la sociologie et de l’économie politique, des contributions de 
treize savants et penseurs de diverses nationalités : analyses des 
mobiles dominants qui orientent l’activité des individus dans la vie 
sociale, le sens de la responsabilité dans la vie sociale, le problème 
de la consommation, étude du statut de la production et du rôle du 
capital. 

Avec la libération apparaissent, ou plutôt réapparaissent les 
Actualités sociales, trente-deux petits volumes qui ont accueilli des 
travaux très divers, fruit en général des loisirs forcés que l’occu- 
pation étrangère avait imposés à plus d’un parmi nos collègues 
de l’Université Libre et qui traitaient des sujets les plus variés, 
depuis la biologie et l’hygiène jusqu’à la morale et à la sociologie. 

Ces actualités sociales ont à présent cédé la place à une collection 
de Cahiers, dont cinq fascicules ont paru, de volume très variable, 
depuis les 30 pages si substantielles de l'Histoire d'un conflit de 
travail de M. Doucy jusqu'aux 700 pages du traité de Législation 
sociale internationale de M. le ministre Léon-Eli Troclet. 

N'oublions pas la Revue. Elle avait en 1920 pris la place laissée 
ouverte par le Bulletin mensuel, devenu les Archives Sociologiques, 
de Waxweiler, qui avait cessé de paraître au moment de la première 
guerre. 

C'est notre Revue qui, en 1935, publia certains rapports du 
12° Congrès de l’Institut International de Sociologie, qui avait eu 
heu à Bruxelles, du 25 au 29 avril et dont notre Institut avait 
assumé l’organisation, et qui comporta la célébration du Centenaire 
de la Physique Sociale d'Adolphe Quetelet. 


La Revue eut encore en 1940 un n° 1 de la 19° année. La 
deuxième guerre suspendit la publication, qui ne put être reprise 
qu'en 1948. Elle n'a guère changé de physionomie : articles de 
fond, touchant à toutes les disciplines sociales, dus à des auteurs 
belges et étrangers, Carnet Sociologique (ouvert à de courtes 
remarques suggérées par la constatation d’un fait d'intérêt socio- 
logique), Chronique du Mouvement Scientifique (avec la biblio- 
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graphie), Chronique de l'Institut, Informations. La Librairie 
Encyclopédique, qui en est l'éditeur actuel, lui a assuré une diffu- 
sion des plus satisfaisantes. La Revue est, n'oublions pas d’en 
exprimer notre gratitude, subventionnée par la Fondation Uni- 
versitaire. 


Quant aux travaux de l’Institut et de ses collaborateurs, il me 
faut tout d’abord mettre à part un service qui a, dans notre maison, 
outre un budget propre, une position autonome : le service d’études 
et d'enquêtes sociales, créé en 1931, et que M. Jacquemijns dirige 
avec tant de soin et d'autorité. 

Sa création s'inspirait de cette considération que le manque de 
contact avec la réalité peut devenir parfois pour la réflexion socio- 
logique un écueil dangereux. Il était donc utile de faire porter des 
investigations pénétrantes sur les faits actuels, il fallait surprendre 
les changements sociaux dans leur mécanisme, saisir le social au 
moment où il agit sur les esprits, sur leurs manières de sentir et 
de penser. Les recherches du service ont porté notamment sur les 
conditions de vie des chômeurs assurés, sur la vie sociale dans le 
Borinage houiller, sur la Société belge sous l'occupation allemande, 
et ces recherches ont enrichi la liste de nos publications de quelques 
volumes du plus haut intérêt. 


L'activité de l’Institut a toujours été caractérisée par la place 
très large qu'y ont pris les travaux des groupes d’études. La 
méthode était, je crois, nouvelle, ou à peu près, en Belgique, au 
moment où Waxweiler organisait l’Institut. Et c’est un grand 
mérite qu’il faut lui reconnaître. Il eut l’idée de réunir ici même 
des hommes, la plupart attachés à l’Université, pratiquant des 
disciplines variées, des biologistes et des économistes, des juristes 
et des linguistes. Les conversations et les discussions qui s’enga- 
geaient entre eux, généralement à propos de livres récents, ont 
beaucoup contribué à répandre cette attitude d’esprit, plus facile 
à concevoir qu'à définir, qu'on appelle l'esprit sociologique. 
Aujourd'hui, des groupes d’études se constituent partout et l'esprit 
sociologique, s’il ne court pas les rues, est loin d’être encore une 
rareté, et il faut nous en réjouir de tout cœur. 


La constitution du groupe d’études sociologiques remonte aux 
premiers temps de l'existence de l’Institut. Il avait, en 1939, rénové 
ses méthodes de travail, et très vite, il décida de se consacrer à 
l'examen d’une question d’actualité : l’organisation des professions ; 
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pas achevé au moment où éclata la dernière guerre. 

Il y eut aux confins des 1°" et 2° quarts de siècle d'existence de 
l’Institut un groupe politique auquel participaient de grands noms 
du monde juridique et judiciaire. Herbert Speyer, il aimait à le 
dire, y avait trouvé d’utiles inspirations pour ses travaux, publiés 
par l’Institut, sur la réforme parlementaire. 

Je rattacherai aux groupes d’études d'avant guerre le Bureau 
permanent pour l'Etude au Marché de l'emploi intellectuel en 
Belgique, qu'avait suscité la publication par la Fondation Univer- 
sitaire des Statistiques des diplômés de l'Enseignement Supérieur 
en Belgique. M. Jacquemyns s’en occupa avec beaucoup de zèle 
et réunit des données intéressantes sur les débouchés que les diver- 
ses professions offrent aux Universitaires. 

Enfin, la Conférence estudiantine groupait une élite d'étudiants 
autour d’un professeur qui leur exposait et débattait avec eux des 
problèmes sociaux ou économiques d'ordre actuel. 

Vint la deuxième occupation et les groupes d’études durent se 
couvrir du silence et de la nuit de la clandestinité. Il y en eut 
trois nouveaux, un groupe d'économie sociale, un groupe juridique, 
un groupe qui discuta de problèmes d'éducation et d'enseignement. 

Le premier élabora un avant-projet de réforme constitutionnelle 
relatif à la délégation du pouvoir législatif au Roi, projet qui fut 
publié par M. Roger Ockrent dans une de nos actualités sociologi- 
ques et un projet de loi sur la publication obligatoire par la presse 
des communiqués du gouvernement qui fut adressé aux autorités 
intéressées, mais non publié. D’autres études avaient été entre- 
prises, mais, la paix revenue, les loisirs dont disposaient les juristes 
qui y avaient collaboré firent place à des obligations profession- 
nelles accrues, et le travail ne put pas être conduit à bonne fin. 

Le deuxième groupe fut l’auteur d’un autre avant-projet de loi, 
celui-ci sur l’organisation des rapports entre employeurs et salariés, 
qu'on peut trouver dans le 21° fascicule de nos Actualités sociales. 

Avec le retour à la liberté, les possibilités d’un travail fécond 
furent réunies à nouveau et les groupes se multiplièrent : groupe 
d'économie sociale, groupe pour l’étude du choix et du recrutement 
des professions, groupe pour l’étude des fonctions nouvelles dans 
le cadre des arrêtés portant organisation de l’économie, groupe de 
sociographie et de géographie électorale, groupe pour l'étude de 
l'élaboration sociale de l'écriture, groupe linguistique (qui étudie 
l'accueil fait à la réforme orthographique néerlandaise), groupe 
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de la comptabilité nationale, groupe d’études constitutionnelles, 
groupe d’études psycho-sociales, groupe pour l'étude du coût éner- 
gétique des professions (c'est-à-dire de l'usure que les conditions 
actuelles du travail industriel entraînent dans l’organisme humain), 
groupe d’études ménagères. Je les cite à peu près dans l’ordre 
chronologique de leur apparition. 


Le travail des groupes n'est jamais inutile, les échanges de vues 
qui s'y développent ne sont jamais sans profit pour ceux qui y 
prennent part, mais toute constitution de groupe est un essai, et 
tout essai est: quelque peu aléatoire. La bonne volonté, l'effort 
sincère et probe, ne suffisent pas toujours à assurer un résultat 
qui puisse être publié. Les possibilités de travail ne se précisent 
qu’à mesure que l’on va de l'avant, parfois elles se montrent insuf- 
fisantes. Les progrès sont souvent bien plus lents qu’on n'avait 
prévu. Certains groupes ont très honnêtement compris qu’ils 
devaient cesser ou suspendre leurs travaux. D’autres ne peuvent 
donner encore que des espérances et il faut leur faire confiance. 
Si je ne parle pas de tous, cela ne doit impliquer aucun jugement 
défavorable sur ceux que je ne citerai pas. Ce que je dirai des 
autres, ne sera là qu’à titre d'exemple. 


Le groupe de la comptabilité nationale s’est attaché à une besogne 
ardue et ingrate. Les économistes savent toutes les complications du 
problème, M. Etienne-Sadi Kirschen m'a remis récemment le 
manuscrit d'un premier exposé, qui, nous l’espérons, ne tardera 
pas à voir le jour. 


Le groupe de sociographie et de géographie électorale, s'inspi- 
rant des exemples que nous ont donnés les chercheurs français, 
s'est attaqué à l'interprétation sociologique du résultat des élections 
législatives du 4 juin 1950. Le premier travail qui s'imposait et 
que notre collègue Roger De Smet a mené à bien avec l’aide 
de ses collaborateurs et de l’Institut de Géographie de l'Université, 
consistait à fournir la représentation cartographique, à l'échelon 
du canton, des suffrages obtenus par les divers partis considérés 
isolément ou en groupes présentant certaines affinités. Beaucoup 
de petits problèmes de détail hérissaient la route de difficultés qui 
n'ont pu être vaincues qu'avec beaucoup d’ingéniosité. Ce travail 
délicat et coûteux a pu être achevé grâce à une subvention que le 
Fonds national de la Recherche scientifique m'a généreusement 
octroyée. Une première série de cartes est à l'impression, Elle sera 
complétée par une autre série de cartes qui montrera la répartition 
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géographique des facteurs d'interprétation, travail plus épineux 
encore que celui qui lui sert de base. 

Le groupe d'études constitutionnelles s’est développé en une 
section des sciences politiques et administratives et il a entrepris 
sous l'angle de la science politique qui, on le sait, acquiert 
aujourd'hui de plus en plus d'autorité et de prestige, toute une 
série de recherches sur le phénomène constitutionnel dans les dif- 
férents pays, sur l'influence du droit social sur le droit adminis- 
tratif, sur le droit de la fonction publique, sur les composantes de 
l'Etat moderne, sur les lois axiales de l’organisation politique et 
administrative, sur la mesure de l’interventionnisme étatique, à quoi 
s'ajoutent les premiers jalons de l'établissement d’un vocabulaire 
politique. M. Edmond Seeldrayers qui dirige ce groupe ou cette 
section, annonce deux ouvrages qui viendront bientôt enrichir notre 
collection de Cahiers. 

Le groupe d'économie sociale à consacré d’utiles efforts 
a l'étude des conseils d'entreprise, efforts nullement prématurés 
comme on a cru pouvoir le dire, car il est toujours particulièrement 
intéressant d'observer à l’état naissant les sentiments, les réactions, 
les craintes ou les espérances qui sont provoqués par le fonction- 
nement d’une institution nouvelle. Les données fournies par de 
laborieuses enquêtes ont été réunies dans un de nos cahiers, et, 
après avoir été livrées à l'attention d’un public étendu, elles ont 
fait l’objet d’une fructueuse discussion, les 3 et 4 novembre der- 
niers, au cours d’un colloque qui a réuni un grand nombre de 
représentants du monde industriel et syndical, et que présida 
M. Max Gottschalk, et dont les actes seront bientôt publiés. 

Le groupe poursuit ses recherches par l’examen critique et cons- 
tructif de la législation des conseils d'entreprise et il se mettra 
également à l’étude des institutions de sécurité sociale, et du niveau 
et de la structure des salaires. 

Il n’y a qu’un pas de l’économie sociale à la sociologie du travail. 

Dans ce domaine, ce n’est plus d’un groupe d’études qu'il s’agit, 
mais bel et bien d’un Centre, ce qui implique un degré de plus 
dans l’organisation, et une certaine autonomie; M. Arthur Doucy, 
notre actif et entreprenant secrétaire scientifique, y emploie quel- 
ques-uns de nos chargés de recherches et deux d’entre eux ont déjà 
publié dans notre revue des études qui ressortissent à cette disci- 
pline. Le Centre a prévu entre autres des recherches sur le 
comportement des chômeurs dans l’agglomération bruxelloise, sur 
les mobiles du recours aux organisateurs-conseils dans les entre- 
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prises, sur l'aspect économique et social du travail des infirmières, 
sur les classes sociales dans une localité mi-urbaine, mi-rurale, et 
une synthèse des rapports des missions économiques envoyées aux 
États-Unis par les Offices nationaux de production et concernant 
les relations industrielles. 

M. Max Gottschalk, à limitation de certaines initiatives améri- 
caines, a eu l’idée de chercher à grouper dans une localité déterminée 
les personnes dont l’action peut exercer une influence heureuse sur 
le niveau de l'emploi. Cette expérience s’est faite dans une bourgade 
industrielle du Hainaut, à Dour, avec les encouragements de M. le 
gouverneur Cornez, l'appui agissant de M. le bourgmestre 
Harmegnies et l’aide du bureau régional montois du Fonds de 
Soutien des chômeurs. Six commissions communales ont été for- 
mées, il ne peut être question ici de donner un tableau complet de 
leurs efforts; disons qu’elles ont, en dépit de bien des obstacles, 
obtenus des succès encourageants, notamment en ce qui concerne 
le chômage des jeunes gens, le chômage féminin, les remèdes aux 
incapacités de travail, la création d'industries nouvelles. 

L'expérience de Dour, qui a eu un certain retentissement dans 
la région hennuyère, a été le point de départ de la constitution 
d’un deuxième Centre, le Centre d'étude des problèmes de l'emploi, 
qui va, toujours sous la direction de M. Gottschalk, avec l'appui 
de l'Office National du Placement, étudier le chômage structurel 
dans l’agglomération bruxelloise, faire l'examen pratique de la 
réglementation en matière de chômage et entreprendre des recher- 
ches sur les causes du chômage. 


Je n'ai pas terminé ce tableau qui pourtant devient bien long. 
On pourrait se demander comment l’Institut a pu atteindre, autre- 
ment que par ses publications, un public plus étendu que le public 
laborieux qui fréquente cette maison. 

J'ai déjà rappelé le colloque récent, qui fut consacré aux conseils 
d'entreprise. Un autre, dont le compte rendu forme le premier 
de nos Cahiers, avait eu lieu antérieurement sur l’enseignement à 
dispenser aux indigènes dans les territoires non autonomes. Divers 
spécialistes anglais, français et néerlandais, sans compter nos com- 
patriotes, étaient venus nous éclairer sur ces problèmes actuels, 
urgents, complexes et délicats et il est à souhaiter que les leçons 
qu’ils nous ont apportées ne soient pas perdues. 

Mais ceci ne touche encore qu’un milieu assez limité. Le grand 
public — bien entendu un public de formation universitaire, — 


DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 359 


n'est vraiment instruit que par nos Semaines Sociales. Encore 
une institution qui remonte à Waxweiler. Je crois bien que c'était 
une sorte d'innovation en Belgique. Depuis lors on a vu pulluler 
de tous les côtés, dans les milieux professionnels, politiques, reli- 
gieux, des semaines, ou tout au moins des journées d’études de 
toute sorte, et elles ne sont pas sans fruit. Waxweiler pensait que 
trop de gens se contentent, quand il leur faut penser à des problèmes 
sociaux, si même ils y pensent jamais, de notions théoriques, 
superficielles, livresques. 

Il voulait provoquer le contact avec les réalités, faire apparaître 
des problèmes concrets, montrer des choses, montrer des hommes. 
Les ethnologues parlent parfois d’une ethnologie de plein air. Ceci 
est une sociologie de plein air, d'autant plus que nos semaines 
sociales ont toujours comporté de multiples excursions. Il y avait 
eu dix Semaines Sociales dans le premier quart de siècle de l’exis- 
tence. de l’Institut. Depuis, Ernest Mahaim et moi-même en avons 
conduit treize. Elles ont porté sur des objets géographiquement 
délimités : le Grand-Duché de Luxembourg, le Borinage, ou sur 
des objets sans délimitation spéciale : l'information, ou l’art de 
persuader. La 21° qui devait être consacrée en 1939 aux frontières, 
fut rendue impossible par la guerre : le sujet était dangereusement 
brülant; elle n'eut lieu que dix ans après. La dernière, du 31 mars 
au 5 avril de cette année, sur la prévention et la répression de 
la délinquance, eut un succès inattendu, malgré l’austérité du 
thème ; nous groupons généralement quelque 100 ou 150 adhérents, 
il y en eut 270 cette fois-ci. 

J'ajouterai que notre maison a toujours été accueillante, que 
plus d’un organisme y a trouvé asile; avant la dernière guerre, 
les services du correspondant du Bureau International du Travail 
pour la Belgique et le Luxembourg, qui se trouvait être notre 
collaborateur Max Gottschalk, et la section belge de l’Association 
internationale pour l’étude scientifique des problèmes de la popu- 
lation, parfois l'Association pour le Progrès Social, à présent 
l’Institut universitaire d'informations sociales et économiques, dont 
les sondages nous ont appris tant de faits parfois inattendus, tou- 
jours intéressants, et que dirige M. Guillaume Jacquemyns — et 
que cela crée fréquemment des liens qui vont au delà d’un simple 
voisinage. 


Pour cette activité que je vous ai décrite un peu longuement il 
faut, cela va de soi, un personnel assez nombreux. Nous pouvons 


360 LE CINQUANTENAIRE DE LA FONDATION 


compter sur les conseils d’un Comité qui groupe, outre M. Solvay, 
des professeurs de spécialités très variées, sur la direction que nos 
collaborateurs impriment à nos diverses recherches, sur les con- 
tributions que nos auxiliaires scientifiques apportent à la Chronique 
du Mouvement Scientifique, sur les investigations et les missions 
qu’accomplissent avec tant de soin nos quatorze chargés de recher- 
ches, sur la conscience et l'initiative de nos secrétaires, que l’on 
apprécie particulièrement dans les « coups de feu » qui précèdent 
une cérémonie comme celle-ci, enfin sur le dévouement et l’attention 
d'employés plus modestes mais dont les services ne pourraient être 
assez appréciés, et je songe ici à notre vieux concierge, diligent 
gardien de nos portes, attentif surveillant de la cité des livres, 
aujourd'hui à la retraite, dont l'attachement, la politesse, la ponc- 
tualité étaient appréciés de tous, Grégoire Biéva, si intimement lié 
à la vie de la maison, que ceux qui l’ont connu s’attendent toujours 
à voir sa silhouette familière surgir au haut de quelque escalier ou 
déboucher d’entre les rayons du dépôt des revues. 


Et ce que j'apprécie par dessus tout, c’est que notre maison a 
toujours été la maison de la bonne entente et de la bonne humeur. 


Un dernier mot. Notre Institut de Sociologie a été, d’une manière 
très éclectique, un Institut de Sciences Sociales. Mais la sociologie 
y est partout. C'était l’idée et la pratique de Waxweïler que la 
réflexion sociologique adhère à tout, que tout peut l’alimenter, 
que les sciences sociales particulières lui apportent à chaque moment 
de nouveaux aliments, en même temps que l'esprit sociologique 
de son côté a mille occasions de venir féconder toutes leurs démar- 
ches et d’attirer l'attention des chercheurs et des penseurs sur le 
jeu riche et délicat des groupes sociaux enchevêtrés. 

Mais si la réflexion sociologique peut se déployer partout, dans 
le cabinet du savant, ou au cœur du désert, nombre d’aspects des 
sciences particulières, celles qui exigent les investigations de détail, 
et qui mordent le plus sur les applications pratiques, ont souvent 
besoin d’un certain appareil qu’un Institut comme celui-ci est à 
même de leur fournir. On comprend aisément que son activité 
s'incline dans ce sens et qu’il saisisse volontiers les occasions 
d'orienter ses recherches de ce côté-là, qui est précisément celui 
où il est fréquemment possible de servir directement les intérêts 
de la nation, les exigences de la productivité, et un noble idéal de 
paix sociale. Et nous avons la faiblesse de croire que cette ambition, 
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qui a été la nôtre, n’a pas tout à fait été démentie par les résultats 
de nos efforts. 


L'intérêt que nous ne cessons pas d’ailleurs de porter aux ques- 
tions d'ordre théorique, nous avons tenu à le manifester en appelant 
à notre tribune aujourd’hui, pour traiter de deux problèmes cen- 
traux des sciences sociales et de la sociologie, les deux titulaires 
successifs de la chaire de sociologie générale à l’Université Libre 
de Bruxelles, mon vieil et cher ami Eugène Dupréel, et mon ancien 
élève et excellent collègue Henri Janne. 

Avant de donner la parole au premier d’entre eux, je désire 
exprimer la gratitude de l’Institut envers ceux qui l’ont fait naître 
et le font vivre, à la famille Solvay et à l'Université — envers tous 
ceux qui lui ont apporté leur aide et leur collaboration de quelque 
façon et dans quelque forme que ce soit — enfin envers la nom- 
breuse assistance que je vois devant et autour de moi et que je 
devine derrière moi, et spécialement aux hautes personnalités qui 
ont bien voulu nous apporter l'honneur de leur présence. 


DISCOURS DE M. EUGENE. DUPREEL, 


Professeur honoraire à l’Université Libre de Bruxelles. 


Sociologie et Philosophie. 


MM: 


On sait que la distinction entre science et philosophie, qui nous 
est familière, a été dans le passé fort lente à se produire. Longtemps 
on a rassemblé dans l’idée d’une discipline homogène la compétence 
dans tous les départements du savoir, et c’est comme représentants 
de cette sagesse intégrale que font figure les Pythagore, les Aristote 
et les Thomas d'Aquin. Assez tôt néanmoins il y eut, à l'ombre de 
ces penseurs universels, des « spécialistes » aux prétentions moin- 
dres, des Euclide et des Archimède, et des Thucydide, et plus 
on approfondit l’histoire des découvertes, plus grande on y soup- 
çonne la part de ceux-ci, connus et inconnus. 

Quoi qu'il en soit, les derniers siècles principalement accusent 
l'importance croissante de la catégorie des savants proprement dits 
et les philosophes eux-mêmes ont tenu à marquer la distinction 
entre deux ordres de recherches, les sciences d’une part et la 
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philosophie d’autre part. Successivement mathématiciens, physiciens, 
biologistes, ont reconnu la complète autonomie de leurs méthodes 
et enfin Auguste Comte, en baptisant l'étude des relations humaines 
du nom de sociologie, a proclamé avec l’insistance que l’on sait le 
caractère tout « positif » de cette discipline. 

Dans sa pensée l’affranchissement de la sociologie achevait de 
vider la philosophie traditionnelle de tout contenu valable ; il jugeait 
que ceci remplaçait cela, comme l'astronomie avait éliminé. 
l'astrologie. 

De cette longue aventure du passé de la pensée résulte la position 
de deux problèmes. D'abord est-il vrai que la sociologie, dûment 
reconnue dans l’unité et l'étendue de son objet, fait plus que se 
détacher de la philosophie traditionnelle, mais la remplace avan- 
tageusement pour la réponse à toutes les questions que la vie ne 
manque pas de poser aux esprits les plus réfléchis ? 

Second problème : s’il n’en est pas ainsi, quel peut ou doit être 
le rapport de la sociologie et de la philosophie? Ceci est l’objet 
propre de cette causerie. 

Que la sociologie, contre l'attente de son père ou parrain, n'ait 
pas éliminé toute spéculation philosophique distincte, c’est ce que 
l'histoire de la pensée, depuis les années trente du XIX® siècle, 
montre surabondamment. 

Il y a d’abord, quoi qu’on pense de sa valeur, la métaphysique 
toujours recommencée, nous faisant assister à d’incessants nouveaux 
départs vers une arrivée toujours à peu près la même. Et il en 
sera ainsi dans l'avenir, en dépit des plus solides réfutations, 
grâce à deux soutiens qui ne lui manqueront pas, d’abord les 
besoins de l'inspiration religieuse et aussi l'appui de la littérature, 
car les grands thèmes de la métaphysique traités par affirmations 
péremptoires et sentimentales sont un genre littéraire toujours 
en faveur parmi les générations inquiètes. Les doctrines en vogue 
autour de nous ne suffisent-elles pas à nous le montrer? 

Au reste, quelque conviction que l’on ait sur la valeur de la 
métaphysique, ses partisans anciens ou actuels ne manquent pas 
de proposer trop d'idées vraies ou stimulantes pour que l’on soit 
dispensé de faire et de refaire l'examen de leurs positions. 

Mais à ce travail tout critique qu'impose un apport d'idées 
toujours renouvelé, est loin de se borner une activité philosophique 
indispensable. En fait, si les sciences particulières ont renoncé 
à demander au philosophe en titre l'énoncé de leurs pmncipes et 
le fondement de leurs méthodes, c’est parce que le savant lui-même 
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se charge d’élucider suffisamment les notions fondamentales dont 
il a besoin, Dans toute science, mathématique ou naturelle, on voit 
les découvertes provoquer des crises, une remise en question des 
principes admis, des postulats qui ont suffi jusque là, et la médi- 
tation qui s'ensuit, qu'elle soit le fait du savant en personne ou 
de quelque autre penseur, est philosophique, car cet effort de pensée 
consiste à sortir de la spécialité où la crise s’est produite, pour en 
confronter les notions jusque là suffisantes, avec d’autres connais- 
sances tenues pour établies ou vérifiées sur nouveaux frais. 

Ce travail, critique lui aussi, normal dans toute science en 
progrès, on peut montrer qu'il se ramène toujours à confronter des 
valeurs afin d'éliminer celles qui ne seraient pas conformes à la 
vérité toujours une et cohérente avec elle-même. 

Ceci conduit à une définition de la pensée philosophique que 
nous ne pouvons rendre ici plus explicite : sous tous ses aspects, 
la philosophie apparaît comme une méditation sur les valeurs, sur 
toutes les valeurs. Est valeur tout ce qui est capable de déterminer 
une action. Toute résolution implique la préférence donnée à une 
valeur sur quelque chose d’autre qui est valeur aussi. De deux 
valeurs qui suggèrent des résolutions contraires quelles conditions 
font que l’une est préférée à l’autre? Quelles valeurs arrivent enfin 
à prévaloir, au titre de valeurs absolues, sur toutes les autres? Une 
méditation générale sur les valeurs aboutit ainsi à les hiérarchiser 
à certains points de vue. 

Cette définition de la philosophie nous met en mesure de carac- 
tériser techniquement le rapport de la Sociologie et de la Philosophie. 

La science sociale est l’étude d’une espèce d’êtres, les hommes, 
dans leurs rapports mutuels, lesquels forment les groupements 
sociaux. De son côté, la philosophie ne porte pas directement sur 
des êtres, elle n’est étude que de relations, les valeurs. Nous 
savons qu’une valeur n'est posée que par le fait de prévaloir sur 
une autre valeur. C’est le philosophe qui constate que les valeurs 
qui ont le plus de chances d’être retenues comme prévalant sur 
toutes les autres sont la justice, la charité, la beauté, la vérité, et 
c'est lui qui recherche les raisons de cette hiérarchie ou de tout 
autre classement ; son office est de chercher /a vérité sur les valeurs. 

La différence de nos deux disciplines étant ainsi caractérisée 
par l'opposition de l’être et de la valeur, on en tirera aisément plus 
de détails sur leurs rapports. Nous venons de rappeler que dans 
les sciences en progrès, des crises de croissance provoquent des 
réflexions d'ordre philosophique : comment n'en serait-il pas ainsi 
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pour la sociologie, soucieuse d'explorer son domaine dans toute 
son étendue? Mais ce n’est pas assez dire, car un caractère qui 
lui est propre rend bien plus inévitable la collaboration du philo- 
sophe. À la différence des choses qu’étudient les autres sciences, 
l’objet de là sociologie ce sont des individus doués de connaissance 
et de volonté, communiquant par le langage, c’est-à-dire tels que 
leur activité est fondée sur le discernement et sur l’évocation des 
valeurs. Ce ne sera donc pas seulement à certains moments critiques 
que le sociologue, comme tout savant, est dûment amené à traiter 
des valeurs, c’est quotidiennement peut-on dire, puisque les êtres, 
objet de son étude, s'associent et s'opposent par des valeurs expres- 
sément invoquées. Il y a donc en sociologie bien plus complètement 
que dans toute autre science une compénétration normale de l'étude 
des forces en action et de la considération des valeurs. Cela éclate 
particulièrement dans le traitement scientifique de la morale. 

L'étude des phénomènes moraux constitue définitivement un 
chapitre essentiel de la sociologie, car la morale n’est autre chose 
que la partie supérieure d’une technique générale de la compati- 
bilité des êtres humains. Maïs comment dominer l'étude des moyens 
par lesquels les hommes sont et demeurent suffisamment compa- 
tibles entre eux, si l’on néglige l'examen critique des valeurs 
évoquées dans les débats, impliquées dans les cas de conscience, 
et des doctrines soit anciennes soit nouvelles qui suggèrent ou 
prétendent imposer tel ou tel comportement ? 

On conclura donc que l’étude des relations humaines entraîne 
pour la sociologie et la philosophie une sorte de condominium. 
Pratiquement il est bien permis au chercheur de ne pas se demander 
à tout instant s’il fait de la science ou plutôt de la philosophie, il 
lui suffit d’être capable de ne jamais perdre de vue les limites des 
méthodes de l’une et de l’autre de ces nobles disciplines. 

Je ne terminerai pas sans faire remarquer que depuis que la 
sociologie a dûment reconnu son domaine, on s’est accoutumé — 
et c'est à bon droit — à pratiquer comme sociologiques toutes 
sortes de recherches de détail auxquelles on procédait plus ou 
moins déjà auparavant, mais sous d’autres noms, monographies, 
recueil des opinions, statistiques, mesures et dénombrements en 
toutes matières où c’est possible, et parfois même un peu plus loin. 
Il va sans dire que tous moyens perfectionnés d'explorer la matière 
à connaître s'imposent, à la fois, au point de départ pour l'énoncé 
précis des problèmes et au point d'arrivée, pour la vérification des 
théories. On pourrait réunir ces techniques sous le nom de sociologie 
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descriptive. Précieuse pour les applications pratiques qu’on en peut 
tirer immédiatement, elle sera toujours la partie la plus volumineuse 
de la recherche, et celle où l’appoint de la philosophie n’est évidem- 
ment que fort limité. 

Mais je m’élève avec énergie contre l’idée que tel devrait être, 
jusqu'à un moment situé quelque part dans le futur, le tout de la 
sociologie, je soutiens qu’il doit être permis au sociologue de dresser 
dès maintenant sous le nom de sociologie générale, une sorte de vue 
d'ensemble de la connaissance scientifique des relations humaines. 
Il va sans dire qu’une telle synthèse doit être tenue pour provi- 
soire, et qu'il y aura toujours lieu de la refaire en tenant compte 
des apports nouveaux de ce que nous venons d’appeler la sociologie 
descriptive. 

C’est tout à la fois une disgrâce et un avantage de la science 
des faits sociaux, comparée aux autres sciences, qu’un énorme 
bagage de connaissances sur le présent et sur le passé, est dispo- 
nible pour la réflexion systématique, avant même qu’ait été mis 
en train le lourd appareil des recherches exhaustives : je tiens 
que les lois générales ou formelles de l'association, par exemple, 
le mécanisme des conventions, les effets généraux des antagonismes, 
le fait historique des évolutions, tout cela peut être monté au niveau 
de l'explication scientifique avant d'attendre que des milliers 
d'enquêtes possibles aient pu être colligées, en vue d’une induction 
finale, dans des bureaux qui n'existent pas encore. 

Tel est, du moins, le sentiment du sociologue-philosophe qui, 
sur ce point, ne peut que reconnaître qu’il plaide pour sa propre 
cause. 


COMMUNICATION DE M. HENRI JANNE 


Professeur à l'U. L. B., à l’occasion de la célébration 
du cinquantenaire de l’Institut de Sociologie Solvay. 


Sociologie et Sciences sociales. 


L'objet même de la sociologie pose le problème de ses rapports 
avec les autres sciences sociales. 

Au demeurant, ni la sociologie, ni les sciences sociales prises 
chacune en particulier, n’ont des objets parfaitement définis, déli- 
mités par une convention qui soit universellement reçue par le 
monde scientifique. Sans doute y a-t-il des cas où les tendances 
sont mieux marquées, mais c’est l'exception. 
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On voudra donc bien considérer cet exposé comme un apport de 
réflexions personnelles, relatives à cet ordre de problèmes, et non 
comme une tentative de mise au point. L'état de la question ne 
permet pas actuellement d'envisager un tel effort. 

Dès l’abord, nous devrions proposer de parler de « sciences 
humaines » et non de « sciences sociales ». En effet, l’aspect social, 
le fait humain dans ce qu'il a de social, le fait social spécifique, est 
l'objet propre de la sociologie. 

Sans doute, les « sciences humaines », telles que l’histoire, le 
droit, l’économie politique, la psychologie, la démographie, la lin- 
guistique, la logique, revêtent-elles, chacune, des aspects sociaux. 
Mais c’est précisément en cela seul que les faits humains, de carac- 
tère historique, juridique, économique, politique, psychologique, 
démographique, linguistique, logique, relèvent de la sociologie. 

Aussi bien, le point de vue sociologique exerce-t-il un effet de 
décloisonnement sur les sciences humaines. D'ailleurs il ne convient 
pas d’attribuer un caractère absolu aux étiquettes de ces disciplines : 
quand on serre les faits de plus près, on trouve ces étiquettes 
régulièrement fallacieuses. 

Or donc la sociologie s'attache aux phénomènes spécifiques de 
société, de groupement et de rapports des hommes entre eux. C'est 
cet aspect qu’elle étudie dans les faits humains qui relèvent pour 
leurs caractéristiques principales et techniques des autres sciences 
dites sociales. 


Recourons à des exemples concrets. 


Quand notre très estimé collègue, le Procureur général Bekaert 
consacre une mercuriale à « l'incidence fortuite en matière de 
responsabilité civile », il fait une analyse de caractère juridique. 
Il y est question de l'application de règles juridiques et de textes 
légaux. On analyse ce que ces textes commandent et ce qu'ils per- 
mettent et, dans des cas litigieux, les droits appartenant aux parties. 
Mais quand M. Bekaert démontre que l’évolution de la conscience 
sociale résultant des progrès techniques, a produit, en ce domaine, 
un changement de la théorie juridique et quand ïil.note qu'avant 
cela les juristes se sont évertués à tirer de l’ancienne théorie — 
vainement, car elle correspond à un autre ordre de faits — une 
réponse jurisprudentielle aux exigences nouvelles, il fait de la 
sociologie et de la très bonne sociologie, À côté de la science du 
droit s’est d’ailleurs explicitement développée une sociologie juri- 
dique. 


DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 367 


Etudier les droits conférés par les textes aux actionnaires des 
sociétés anonymes, c’est faire acte de juriste. Etudier l’opposition 
entre la forme et le fait, faire donc une analyse psycho-sociale de 
l'actionnaire réel, et de l'institution concrète de la société anonyme 
actuelle, c’est faire acte de sociologue. 

Prenons encore l'exemple de l'Economie politique dont les 
rapports avec l'Economie sociale ou avec l'Economie collective 
ne sont pas établis d’une manière incontestée. Tâchons de diffé- 
rencier l'aspect proprement économique et l'aspect proprement 
sociologique dans cet ordre d’études. 

Relève de l'Economie politique, l'étude des lois (ou si l’on veut 
des probabilités) relatives à la production, à la distribution et à 
la répartition des biens et des services, dans une situation sociale 
donnée, Aïnsi l'application du principe d'utilité marginale est-elle 
du ressort de l’économie politique. Mais l'étude de l’action volon- 
taire de groupes sociaux ou d'institutions, par le recours à des 
moyens extra-économiques, en vue de modifier le volume et la 
répartition des résultats de l’activité économique, tels qu’ils se 
seraient répartis, sans cette intervention, une telle étude est du 
ressort de la sociologie. Par exemple, l'analyse de l’action syndicale. 

Les rapports de l’histoire et de la sociologie illustrent fort heu- 
reusement notre point de vue. 

Deux aphorismes combinés de notre éminent Directeur Georges 
Smets et-de Lacombe nous suffiront à cette fin. 

Lacombe écrit : « L'histoire a pour objet l'événementiel et la 
sociologie, l’institutionnel. » Et, en effet, l’histoire particularise les 
faits; elle tend à les restituer dans leur unicité. La sociologie 
compare; elle recherche les similitudes dans les faits. 

Georges Smets écrit : « La sociologie n’atteint le réel qu’à travers 
l'histoire, mais l’histoire n’explique le réel que grâce à la sociologie. » 

Dans cette perspective, étudier le régime communal en Flandre 
au XIII® siècle, c’est faire œuvre d’historien. Etudier le mode 
d'organisation politique et économique que l’on appelle « commune », 
c'est faire de la sociologie historique. 

Quant à la sociologie géographique à l'égard de la science géogra- 
phique, elle se confond avec la sociogéographie, la géographie 
humaine, voire sous certains aspects, avec l'Ecologie humaine. 

Et à côté de la psychologie se développe la psychologie sociale 
qui n’en est que l’aspect sociologique. Pour beaucoup de spécialistes, 
notamment américains, la psychologie sociale contient toute la 
sociologie, point de vue manifestement trop restrictif et qui repousse 
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indüment l'institutionnel — c’est-à-dire le spécifiquement social — 
et le substrat matériel, base des groupements humains, à l’arrière- 
plan. 

Quant à la démographie, sa connexion avec la sociologie est 
évidemment très étroite. Il nous suffira ici de noter que la Revue 
Population est peut-être le périodique français le plus sociologique. 

En conclusion, à côté de chaque science sociale se développe 
une sociologie spéciale ou, tout au moins, apparaît comme légitime 
et déjà normalement pratiquée une approche sociologique des faits 
relatifs à ces sciences sociales. 

La sociologie générale est la synthèse de ces sociologies spéciales 
ou de ces manières sociologiques d'approcher les faits. Cette 
synthèse est valable parce qu’elle se fonde sur la constatation 
que les faits humains, dans leurs rapports avec la vie des groupes, 
ne peuvent s’agencer que selon un nombre limité de formes, de 
types et de modalités, qui répondent à des critères semblables dans 
des conditions semblables. 

Nous avons déjà noté ailleurs que la sociologie renoncerait à 
être une science si elle ne postulait pas une uniformité des faits 
sociaux, comparable à l’uniformité des phénomènes naturels, pré- 
supposée par la physique et les sciences de la nature. 

Par cette position, nous échappons à deux pièges majeurs où 
il est arrivé à la sociologie générale de tomber. D’une part, de 
devenir une manière de philosophie généralisante, purement con- 
ceptuelle et qui vise à la synthèse avant d’avoir analysé les faits. 
Et l'on songe aux classifications contradictoires des « formes » 
sociales indépendamment de toute analyse du contenu, par la 
« Sociologie formelle » qu'elle soit ailemande ou américaine. De 
même en est-il des théories psychologistes qui prétendent recons- 
truire tout le social à partir d’une contestable nature humaine 
implicitement universelle à tout temps et à tout lieu. Karl Mannheim 
fait justice de cette conception, antisociologique s'il en fût, quand 
il écrit : « Ce qu'il nous faut aujourd’hui, c'est une psychologie 
qui étudie non pas l’homme en général, mais l’homme placé dans 
des situations historico-sociales déterminées ». Ce qu’on attend, 
c'est donc une typologie. 

D'autre part, la sociologie générale a versé trop souvent dans un 
encyclopédisme social qui en fait une salade d’histoire, de géogra- 
phie, de politique, de religion, de droit, d'économie politique, que 
sais-je encore. C’est qu’alors elle sort imprudemment de son cadre 
propre et de ses termes de référence pour faire la « Somme » des 
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sciences sociales elles-mêmes. Or, nous avons vu qu'elle doit se 
limiter à la synthèse des sociologies spéciales et non des sciences 
qui y donnent lieu. 

Mais la sociologie générale ne couvre pas toute la sociologie. 
Il y a cette activité à laquelle se consacre la sociologie que nous 
appellerons systématique, mais que nous trouverions mieux quali- 
fiée de « fonctionnelle ». 

La sociologie générale, si elle a son point de vue bien_à elle en 
ce qui regarde les phénomènes qui font l’objet des sciences sociales, 
n'a pas de domaine propre, c’est-à-dire, qui ne soit couvert en 
même temps par une ou plusieurs de ces autres sciences. Elle 
travaille sur les matériaux élaborés par ces sciences où au moins 
sur des notations relatives à des faits relevant de celles-ci. 

La sociologie systématique, au contraire, se classe à côté et au 
niveau des autres sciences sociales, comme par exemple le droit 
et l’économie politique. Elle prétend rassembler elle-même ses don- 
nées directement, par ses méthodes spécifiques et formuler sur 
la base de ces données, ses propres généralisations. Elle est con- 
crète et travaille sur le terrain, par enquêtes, participation, sondages, 
tests, interviews, surveys, case work, biographies et monographies. 
En fait, il s’agit d’une orientation anglo-saxonne de la sociologie 
qui, sous cette forme, a pris aux Etats-Unis la prodigieuse et 
quelque peu impatiente expansion que l’on sait. Le point de vue 
de cette sociologie dérive du psychologisme, et considère unique- 
ment le social sous son angle relationnel. De là les nombreux et 
puissants instituts de Æuman relations, Public relations, Industrial 
relations et de sociométrie. Ce courant tend vers la science appliquée, 
vers la technique sociale. C’est généralement une « sociatrie » qui 
adopte à l'égard de la société une attitude de coopération construc- 
tive visant à une meilleure intégration de l’homme à son milieu. 
Travail analytique, expérimental, microsociologique et de carac- 
tère collectif. Notons que les sociologues américains sont générale- 
ment des psychologues ou. des licenciés en matières sociales; la 
branche tend à l’autonomie à l'égard des disciplines académiques 
traditionnelles. En somme, elle se fonde sur l’analyse des opinions 
et des attitudes. C’est une sociologie de l'opinion. 

Par contre, en Europe, les tendances sociologiques — abstraction 
faite de la récente influence de l'Amérique — sont conditionnées 
par d’autres facteurs : de leurs origines, elles gardent encore des 
traces des prestigieux « grands systèmes » du XIX°® siècle auxquels 
elles remontent, et notamment, du positivisme et du marxisme; 
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elles en conservent une orientation plus synthétique (nous dirions 
macrosociologique). Le travail y reste en général individuel et tend 
moins à l'application qu’à la critique. Les sociologues sont très 
souvent des philosophes, des juristes ou des historiens; la liaison 
avec les facultés de droit est fréquente. 

Les deux grandes tendances sont exposées à des déviations dont 
elles portent le germe en elles, mais qu’elles dominent heureusement 
de plus en plus. Ajoutons que d’éminents émigrés européens ont 
valorisé le point de synthétique de la sociologie générale aux Etats- 
Unis : citons Sorokin, Maclver, Karl Mannheim et temporairement 
G. Gurvitch. De son côté, la sociologie européenne, et en particulier 
la sociologie française — en pleine efflorescence depuis la 
Libération — a largement appliqué les leçons de la sociologie systé- 
matique américaine : citons l'enquête sur Auxerre de Bettelheim 
dans la ligne du fameux Middletown américain, les enquêtes 
sociométriques dans les Lycées, l'expansion de la sociologie des 
opinions avec Stoetzel et d’autres. 

Aux Etats-Unis et en Europe, les disciplines connexes relatives 
au < substrat matériel » ou si l’on veut à la morphologie sociale, 
contribuent à replanter les phénomènes sociaux dans leur cadre et 
leurs conditions : citons l'Ecologie humaine, la démographie et 
la géographie humaine. 

Oui, la sociologie générale d’origine européenne doit éviter les 
pièges que nous avons indiqués : philosophie généralisante avant 
analyse scientifique des faits ou encyclopédisme des sciences socia- 
les, tous exercices éloignés du concret. Oui, la sociologie systé- 
matique d'origine américaine doit craindre la collecte désordonnée 
des faits qui produit une masse de matériaux, inégaux, disparates 
et inutilisables. Elle doit éviter de « vendre » de la sociologie et 
de se mettre ainsi au service d’un ordre social déterminé. Elle doit 
se pénétrer du fait qu’une position purement relationnelle dégagée 
sur la base unique d'opinions recueillies individuellement, loin de 
rendre compte, même partiellement, du social, est susceptible d'en 
déformer la compréhension correcte. L'institutionnel doit rester le 
centre de la sociologie. 

La sociologie générale est seule susceptible de fournir des hypo- 
thèses de travail et des critères d'interprétation valables à la socio- 
logie systématique... Mais les deux points de vue sont aussi 
légitimes qu'indispensables au progrès de la sociologie. 

Il me reste à montrer combien la sociologie générale, dépendante 
pour ses données de toutes les sciences sociales y compris la 
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sociologie systématique, apporte d’enrichissement à ces sciences par 
l'application de ses principes spécifiques. 

Notre éminent collègue le Docteur Ombredane soulignait naguère 
par des exemples combien la sociologie éclaire et complète la psy- 
chanalyse ; il insistait sur les « services mutuels » que peuvent se 
rendre les deux disciplines. La psychanalyse montre l'incidence des 
situations précoces, par exemple, de frustration, de conflit ou de 
fixation des modèles sexuels dans la période critique de l'enfance, 
sur la structure future de la personnalité. Or, la sociologie permet 
d’inférer que ces situations précoces sont non pas seulement cir- 
constancielles mais en grande partie institutionalisées. C’est ainsi 
qu'à Bali les mères, par des attitudes durement frustratrices, dres- 
sent les jeunes mâles à la méfiance à l'égard des femmes. Ces 
situations infantiles, à leur tour, se projettent dans des systèmes 
institutionalisés, notamment dans l’ordre religieux et spécialement 
dans la conception du divin. 

Autre exemple : c’est le point de vue sociologique appliqué à 
l'histoire du droit, qui a marqué la part des origines magico-reli- 
gieuses de celui-ci. Ainsi dans l’ancien Latium, la victime d’un 
vol rédige une tabella defixionis qui n’est autre chose qu'une 
malédiction : le coupable est alors damnatus. Cette technique pure- 
ment magique a des effets restitutifs ou, à défaut, excommunica- 
toires, efficaces tant par l’action sur le psychisme des tiers que sur 
celui du coupable (1). De telles analyses peuvent contribuer utile- 
ment à faire comprendre la nature originaire du phénomène de 
droit. Un exemple plus important encore de la valeur de la sociologie 
pour le progrès des sciences juridiques c’est le renouvellement du 
droit administratif et de la conception de l’État par l'Ecole fran- 
çaise du Service Public, si brillamment représentée par des hommes 
comme Léon Duguit et Maurice Hauriou; ce bond en avant est 
dû, on le sait, à l’insertion du point de vue sociologique dans la 
perspective du Droit administratif. 

De même pour l’économie politique. La sociologie met en lumière 
ce qu’il y a d’excessif dans cette position de l’économie classique 
qui s'appuie sur l’abstraction simpliste d’une nature humaine pré- 
tendument universelle et statique : l’homo æconomicus. La « nature 
humaine » en cause est, en fait, un produit social contingent, 
complexe et variable selon les individus et les groupes. L'enquête 


(1) Nous avons nous-même publié une étude, d'inspiration analogue, sur la notion de la 
« souillure du meurtrier » dans la Grèce antique. V. Revue de l'Institut de Sociologie, 1937, 
2° 1, 20pp: 


Os 
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sociologique faite dans cette maison, en 1938, a souligné par ses 
résultats le schématisme déformant du postulat classique, en déga- 
geant les « mobiles dominants qui orientent l’activité des individus 
dans la vie sociale ». Dans ces conditions, le relativisme sociologique 
rend légitime dans son principe une réhabilitation et une révision, 
à nouveaux frais, de la notion de valeur en économie politique, 
ainsi que l’entreprend notre excellent collègue Glansdorf. 

Je ferai une remarque du même ordre au sujet de l'édification 
par notre excellent collègue Perelman et M"*° Oïbrechts-Titeca, 
à côté de la logique formelle classique et mathématique, d’une 
« rhétorique » qui, au fond, en dépit de sa technicité particulière, 
est une logique plongée dans le social et inspirée du relativisme 
sociologique de notre éminent prédécesseur Eugène Dupréel. 

Aüïnsi, la fécondité de la manière sociologique d'aborder les pro- 
blèmes des sciences sociales, se vérifie tous les jours, et dans cette 
maison même. 

N'y verrait-on point la promesse d’une riche moisson de travaux 
qui réaffirmerait avec éclat qu’il y a une École de Bruxelles d’orien- 
tation fermement sociologique ? 

Aussi bien, nous ne faisons qu'exploiter cette vue de Maunier 
selon qui « on ne comprend les faits particuliers que si on sait les 
intégrer dans leur milieu commun ». Le fait social qui est complexe 
essentiellement, ne peut être pleinement compris que dans sa tota- 
lité (1). 

Ces quelques réflexions sur les rapports de la Sociologie avec 
les sciences sociales, montrent la nécessité d’une approche des 
problèmes concertée, dans un esprit sociologique, par les spécialistes 
des diverses branches en cause. Elle appellent l'attention sur l’inté- 
rêt des recherches « interdisciplines », surtout aux frontières 
souvent imprécises et dans les no man's lands de sciences voisines. 

Nous pensons que c'est la leçon pratique la plus claire à tirer 
des tendances actuelles. Et cela est essentiellement l’une des 
missions de l’Institut de Sociologie Solvay dont ce sera pour notre 
Université et pour la science, nous osons l’espérer, le grand dessein 
des prochaines années. 


(1) Notre excellent collègue Sylvain de Coster insiste avec raison sur ces deux aspects 
du fait social (v. notamment la revue Service Social [organe de l'Institut d'Etudes Sociales de 
l'Etat], 1950, n° 6, nov.-déc.). Encore un signe de cette convergence sociologique de l' « Ecole 
des sciences sociales » de Bruxelles: l'orientation par S. de Coster de la pédagogie, au delà 
du psychologique individuel vers le sociologique, est très caractéristique de ses travaux. 
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Les positions respectives du Socialisme et du Communisme 
soulèvent des problèmes de psycho-sociologie politique d’une impor- 
tance cruciale pour l'avenir de la civilisation. Cependant, alors que 
les Gouvernements et les fondations privées prodiguent les moyens 
matériels et intellectuels pour des recherches sur le cancer et la 
bombe atomique, bien peu de personnes se sducient d’un problème 
social dont l’évolution peut conduire à des ravages égaux à ceux de 
ces deux fléaux. 


Il est facile d’apercevoir les conséquences redoutables d’une 
confusion entre Socialisme et Communisme. 


Si les travailleurs européens se laissaient égarer, la position occi- 
dentale deviendrait intenable. 


Il en serait de même si l'élite dirigeante — intellectuelle et indus- 
trielle — préférait faire des concessions au communisme, suivant 
la méthode munichoise, plutôt que de comprendre les revendications 
socialistes. 


Le mal ne serait pas moins grand si nous étions incapables d’uti- 
liser convenablement les mots en « isme » pour qualifier les Etats- 
Unis et l'Union Soviétique : un Ministre de la Défense nationale 
avisé devrait plus s'inquiéter du double slogan « les Etats-Unis c’est 
le capitalisme », « l'Union Soviétique c’est le socialisme », que de 
dix divisions blindées de l’autre côté d'un fleuve. 
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Si les Européens ne savent pas discerner ce qu’il y a de socialisme 
aux Etats-Unis (malgré leur horreur du mot) et si les Américains 
ne savent pas faire le départ entre communisme et socialisme, il ne 
faut espérer aucune collaboration confiante entre les deux conti- 
nents. Même entre les deux démocraties de langue anglaise, une 
incompréhension réciproque au sujet du « socialisme » est une des 
causes principales des difficultés qui entravent trop souvent la 
coopération anglo-américaine. 

On voit donc toute la portée de « recherches sociologiques » sur 
le Socialisme et le Communisme. 

Elles pourraient et devraient porter notamment 

sur la composition numérique et sociale des militants, adhérents 
et sympathisants et sur leur psychologie individuelle (motif d’adhé- 
sion, degré de conviction et de connaissance, disposition à l’ac-. 
tion, etc.) ; 

sur la structure organique des mouvements (autorités, pouvoirs, 
hiérarchie, contrôle, etc.) et sur leur stratégie, tactique ou politique 
dans divers domaines ; 


sur leur contenu doctrinal avec ses variations dans le temps et 
dans l’espace. 


Un tel programme de recherches, qui n’est point limitatif, est fort 
ambitieux. Heureusernent, il a déjà été entrepris, en ordre dispersé, 
spécialement en ce qui concerne le Communisme (1). Par contre, 
en ce qui concerne le Socialisme, il semble que rien n’ait encore été 
amorcé. 


Dans le présent article, nous nous bornerons à un seul aspect du 
problème : le contenu doctrinal du Socialisme. Nous pensons, en 
effet, que le premier travail qui s'impose est une tâche de clarifi- 
cation : il faudrait tout de même savoir ce qu'est aujourd’hui le 
Socialisme et qu'est le fond doctrinal commun qui unit le métal- 
lurgiste anglais, le paysan français, le mineur belge ou hollandais, 
le professeur suédois et l’ouvrier spécialiste allemand. 


On voudrait montrer ici, comment depuis une trentaine d'années, 
une véritable doctrine du Socialisme démocratique s’est constituée 
en opposition au Communisme totalitaire. Pour cela, il nous faut 
tout d’abord évoquer brièvement quelques antécédents historiques. 


(1) V., p. ex., Jules Monnerot, Sociologie du Communisme. 
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I. — DE LA DOCTRINE PURE 
A L’UNITE D'ACTION PUIS AU GRAND SCHISME 


Jusqu'au milieu du XIX® siècle, le Socialisme était un courant de 
pensée « idéaliste », au sens familier du terme. Ses promoteurs 
étaient des philosophes ou des penseurs, tels Platon, Thomas Morus 
ou Saint-Simon, qui essayaient de tracer le plan modèle d’une 
société future, meilleure que celle qu'ils avaient sous les yeux. Les 
esquisses étaient généralement aussi sommaires qu'ambitieuses. Elles 
restaient dans le domaine de l’architecture pure, celle qui ne dispose 
pas d'entrepreneurs et de maçons pour passer à l'exécution. On 
comptait sur le rayonnement des grandes idées auprès des élites. 

Ce socialisme était, autant ou plus qu’une analyse économique, une 
philosophie sociale et une morale, qui ont leur place dans l’histoire 
des doctrines politiques et économiques. I1 mérite beaucoup mieux 
que les quolibets de ceux qui le traitaient d’utopique, car c'était une 
idée-force et les idées-forces sont, sans doute, les véritables moteurs 
de l’histoire. 

En 1848, le socialisme a cessé d’être une architecture pure pour 
devenir force sociale et mouvement politique. L/'élan révolution- 
naire fut vite brisé, mais la semence avait été déposée dans les esprits 
et devait germer lentement et inexorablement. 

Dans le dernier quart du XIX® siècle, on parvient au stade de 
l'organisation : des groupes se constituent, sous forme de syndicats 
ouvriers, de partis politiques ou d'associations diverses, puis ils 
organisent des réseaux et des fédérations sur le plan national et 
international. 

Dans la première décade du XX® siècle, le socialisme atteint une 
apogée. 

On trouve, dans toute l'Europe, des partis socialistes, ouvriers, 
travaillistes, social-démocrates, qui comptent électoralement et par- 
lementairement. Ils sont unis dans une Internationale Socialiste qui 
prétend peser sur la politique étrangère. 

Au point de vue doctrinal, le Socialisme a trouvé dans le marxisme 
un système complet et cohérent, qui lui fournit une philosophie, une 
interprétation de la société et de l’histoire, une analyse économique, 
une ligne de conduite, et surtout, l’'Espérance. Il ne manque que 
quelques précisions sur le but, mais comme il est encore très loin- 
tain, on peut rester dans le vague. 

Le Socialisme exerce alors une grande influence, non seulement 
sur les « prolétaires » mais aussi sur l'élite intellectuelle. Il se relie 
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bien à l'idéologie de l’époque. Son allure scientiste s'accorde avec 
le positivisme, et le rationalisme. Son matérialisme convient à une 
génération qui s'oppose farouchement au cléricalisme et même à la 
religion. Dans ses théories économiques, il peut s'appuyer sur une 
« école classique » demeurée très solide. Dans ses superbes certitudes, 
il partage l’orgueil de ceux qui partent à la conquête d’un siècle et 
d’un monde (1). 

A partir de 1917, le Socialisme allait perdre son unité et son 
homogénéité : la prise du pouvoir en Russie par Lénine et ses amis 
devait ouvrir une phase nouvelle. 


A l'origine, les nouveaux maîtres de la Russie sont des socialistes- 
marxistes. Peu importe qu’ils se dénomment bolcheviki (c’est-à-dire 
« majoritaires » par opposition aux mencheviki ou minoritaires) ou 
même communistes ; jusque là on n’a pas fait grande attention aux 
nuances pouvant distinguer les « socialistes », les « communistes » 
et les « collectivistes » (2). 


Le nouveau pouvoir se consolide grâce à toutes les commodités que 
procure la technique moderne pour dominer un pays arriéré. Il 
résiste à la guerre, à la famine, à la planification, au désordre, à la 
collectivisation, à l’épuration, à l'invasion, à la défaite, aux alliances 
ét aux victoires, si bien qu'aujourd'hui c’est un prodigieux phéno- 
mène économique, politique et idéologique qui règne de Berlin à 
Shangai. L'Empire moscovite rappelle l’Empire romain ou l'Empire 
britannique par l’extension de sa domination temporelle. Il évoque 
l'Islam ou le Christianisme du moyen âge par son emprise spirituelle 
qui pénètre dans la profondeur des âmes et subjugue la philosophie, 
les sciences et les arts. Il a son dogme en toutes choses, avec un 
pape et des conciles infaillibles pour le définir (ou le modifier), 
avec un réseau serré de diffusion pour le prêcher et un bras sécu- 
lier pour le faire respecter. Officiellement et nominalement, ce vaste 
mouvement prétend incarner le Socialisme marxiste et apporter la 
réalisation historique des prophéties. 


(1) On ne soulignera jamais assez l'extrême importance des idées et de la période 
1900-1914 pour la compréhension des événements du milieu du siècle. Pour saisir correctement 
la pensée et les actes des leaders d'aujourd'hui, il faut se reporter à l'époque où ils 
s'instruisaient, se formaient, lisaient des livres, et où leur esprit recevait des empreintes 
durables. Une loi historique générale veut que les hommes d'Etat soient sous l'influence des 
événements et des idées antérieurs d'un quart de siècle ou d'un demi-siècle à leur règne. 
Or il est indéniable que, au début de ce siècle, il n'y avait qu'un Socialisme. Il est donc 
naturel que, aux échelons supérieurs des hiérarchies, on ait du mal à faire les distinctions 
qui s'imposent. 

(2) Les savantes classifications que l'on trouvait dans les manuels d'Economie politique 
n'avaient pas grande portée pratique et, du reste, elles variaient d'un auteur à l'autre. 
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Hors de Russie, beaucoup de socialistes (type 1914) se sont 
laissé impressionner par le succès du « parti frère » ou « cousin », 
qui réussissait à tenir un vaste empire. D’autres, au contraire, ont 
refusé de reconnaître le Socialisme dans une organisation qui, sur 
le plan national aussi bien que sur le plan international, avait pris 
immédiatement une allure autoritaire et despotique. 

En France, la scission de Tours (1920) aboutit à la formation de 
deux partis distincts et ennemis : le Parti communiste, affilié à 
l’Internationale de Moscou et le Parti socialiste (S.F.I.O.). La 
même division se produit dans toute l’Europe continentale avec des 
degrés divers de succès pour l’un ou pour l’autre parti. 

Toutefois, si l'opposition est nette au point de vue pratique, orga- 
nique et politique, le Socialisme nouveau style ne parvient pas à 
dégager sa doctrine propre. Socialistes et communistes se combattent 
et s’entretuent, mais ils se réfèrent aux mêmes livres (sauf à les 
interpréter différemment). Les uns et les autres utilisent les mêmes 
références au marxisme d’avant-guerre. À la faveur de l’équivoque, 
le fascisme et l’hitlérisme — formes perverties du socialisme — 
parviennent à s'installer en Italie puis en Allemagne. 


Du point de vue qui nous occupe, la deuxième guerre mondiale 
contribue à brouïller les idées et les sentiments. Communistes, socia- 
listes, démocrates et réactionnaires combattent coude à coude; com- 
pagnons de lutte et de misère, ils cessent de voir ce qui les sépare 
d'autant plus que propagande, contre-propagande, censure et 
« double-jeu » empêchent d'y voir clair. 

C’est seulement vers 1947 ou 1948 que l’on a commencé, du reste 
assez lentement, à s’y reconnaître. 


Aujourd’hui, la documentation sur le communisme est abondante 
pour tous ceux qui veulent s'informer. Mais, le socialisme est moins 
connu, en partie parce que, sous sa forme doctrinale contemporaine, 
il est relativement récent et encore insuffisamment établi et diffusé. 


Entre 1920 et 1940, ün socialisme démocratique s'était constitué, 
dans toute l’Europe, sous la forme de partis politiques puissants, 
souvent associés aux responsabilités gouvernementales et parlemen- 
taires. Ce socialisme-là a agi, dans le cadre de la société existante, 
et en a profondément transformé la structure. Mais, il avait eu le 
tort de s’enfoncer dans l’action — parfois misérablement quoti- 
dienne —; il avait oublié que les « gestes » ont besoin de leur 
« chanson », pour devenir une « épopée » dans le cœur des hommes, 
tandis que d’autres, au même moment, avaient compris que les 
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légendes n’ont pas même besoin de s'appuyer sur des faits réels. 
Il avait aussi négligé les objectifs à longue portée et les grandes pers- 
pectives qui constituent une doctrine. 


Les premières années d’après-guerre se sont caractérisées par 
une sorte de compartimentage national des différents partis socia- 
listes de l'Europe. Les contacts étaient difficiles parce que les 
situations pendant la guerre avaient évolué de façon autonome dans 
chaque pays, parce que les responsabilités politiques étaient diffé- 
rentes et aussi parce qu’il n’était pas possible de se dégager rapi- 
dement des mauvais souvenirs de la guerre et de l'occupation (le 
socialiste français, par exemple, ne pouvait pas ne pas discerner 
l'occupant d’hier dans le socialiste allemand). 


Puis, les relations ont repris lentement, prudemment. Les pre- 
mières rencontres internationales ont mis les divergences en pleine 
lumière. Cependant, il y avait un point sur lequel on était d'accord : 
la nécessité urgente d’une nouvelle formulation du socialisme, expri- 
mant les aspirations et les possibilités du monde occidental, dans 
la deuxième moitié du XX° siècle. Après un certain nombre de 
confrontations, un accord a été réalisé sur une Déclaration de 
l’'Internationale socialiste, qui constitue un véritable Manifeste du 
Socialisme démocratique. 


II — LE SOCIALISME DEMOCRATIQUE 


À la différence du communisme, le socialisme démocratique ne 
prétend pas imposer à ses adeptes un dogme. « Le socialisme est 
un mouvement international qui n’exige pas une rigide uniformité 
de conceptions. Que les socialistes fondent leurs conceptions sur le 
marxisme ou sur d’autres méthodes d'analyse de la société, qu'ils 
soient inspirés par des principes religieux ou humanitaires, ils lut- 
tent tous pour un même but : un système de justice sociale, de vie 
meilleure, de liberté et de paix. » (Art. IT du préambule.) 


Tout en laissant aux socialistes la possibilité de demeurer fidèles 
au marxisme, le Manifeste s'éloigne profondément de toute ortho- 
doxie marxiste. En particulier, il renonce à l’utilisation, comme 
instrument fondamental d'analyse et d'action, du concept dramatique 
de « lutte des classes ». Il s'adresse non seulement à la masse 
des salariés, mais à « beaucoup d’autres citoyens, travailleurs des 
champs et gens de mer, artisans, commerçants: fonctionnaires et 
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membres des professions libérales, artistes et savants. Par là, le 
socialisme fait preuve d’une compréhension plus réaliste de la struc- 
ture de la société de nos jours, dans laquelle les ouvriers industriels, 
travaillant de leurs muscles, fournissant la « force de travail », 
n'ont plus l'importance numérique que leur attribuait Marx. 


Le préambule montre aussi très clairement le déclin du détermi- 
nisme économique et des lois du développement historique futur. 
« L'’avènement du socialisme ne sera pas automatique » (art. 13). 
Il n’est plus question d’une « aggravation des contradictions du 
régime » qui entraînerait sa chute, suivie, après un hiatus, de 
l'avènement d’un nouveau régime. Au lieu d’une évolution dialec- 
tique on nous fait remarquer que déjà « dans quelques pays les 
fondements d’une société socialiste ont été établis », que là « les 
maux du capitalisme sont en train de disparaître et la communauté 
se développe avec une nouvelle vigueur ». Le socialisme et le syndi- 
calisme ont pu, par une lutte constante à l’intérieur de la société 
bourgeoise, la transformer profondément. Comme disait autrefois 
Mac Donald, le problème est de reconstruire la route sans interrom- 
pre le trafic. 


Après le préambule, le Manifeste comprend quatre chapitres con- 
sacrés respectivement à la démocratie politique, à la démocratie 
sociale et à la démocratie internationale. Nous laissons de côté cette 
dernière, qui mériterait à elle seule toute une étude et nous nous 
bornerons ici à présenter les objectifs généraux du socialisme et les 
méthodes économiques qu’il préconise. 


A) Les Objectifs. 


Le but fondamental du socialisme reste l'émancipation et l’épa- 
nouissement de la personne humaine, qu’il entend libérer de toutes 
les contraintes et oppressions politiques, matérielles ou culturelles. 
« Le socialisme lutte pour libérer les hommes de la peur et de 
l'inquiétude, inséparables de l'insécurité économique et politique. » 


C’est dire que le socialisme prend pour objectif et pour principe, 
le respect des droits de l’homme, tels qu’ils ont été définis dans la 
Charte Universelle des Droits de l'Homme. Cela comprend, comme 
on sait, non seulement les droits civils et politiques (habeas corpus, 
etc.), mais aussi le droit au travail, le droit à l’aide médicale, le droit 
aux loisirs, le droit à une habitation décente. 


Sur le plan politique, le Manifeste réaffirme l'attachement des 
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socialistes à la liberté et à la démocratie. « Sans liberté 1l n’est pas 
de socialisme. Le socialisme ne peut se réaliser que dans la 
démocratie. » 


Il n’est pas inutile de rappeler que la démocratie comporte : 


« le droit de l'individu à une vie privée, protégée contre l’inter- 
vention arbitraire de l'Etat; 


les libertés politiques, telles que la liberté de pensée, de croyance, 
d'expression, d'éducation, d'association et de réunion et le droit de 
grève ; 

la représentation du peuple au suffrage universel, libre, égal et 
SECTE; 


le gouvernement par la majorité et le respect des droits de la 
minorité: 

l'égalité devant la loi de tous les citoyens, sans considération de 
naissance, de sexe, de croyance, de langue ou de race; 


l'autonomie culturelle pour les groupes ethniques ayant une langue 
propre; 

l'indépendance de la justice; le droit à un jugement public devant 
le tribunal compétent doit être garanti à tout accusé qui ne peut 
être jugé qu’en vertu d’une loi ». 

La démocratie implique le droit à l'existence de plusieurs partis et 
le droit à l'opposition. (Toutefois, « la démocratie a le droit et le 
devoir de se protéger contre ceux qui abusent des possibilités qu’elle 
comporte dans le seul but de la détruire »). 

Nous avons cru devoir citer de nombreux passages de la Décla- 
ration de 1951 parce qu’elle nous paraît exprimer de façon parfai- 
tement claire les objectifs et les principes fondamentaux du socia- 
lisme. Très certainement, ces objectifs et principes sont compris et 
approuvés par une grande majorité dans la moitié nord de l’Europe, 
de Londres et Bruxelles à Hambourg et Stockholm. Il n’est pas sûr 
qu’ils aient le même impact à Toulouse et à Bologne. La subtilité 
fait parfois tort au bon jugement! Et depuis quelques années, cer- 
tains mots ont subi de redoutables assauts, si bien que les jeunes 
générations sont parfois embarrassées pour distinguer le jour et la 
nuit, le blanc et le noir, la guerre et la paix, la démocratie et la 
dictature, le socialisme et le communisme. Pour que le socialisme 
puisse se consolider il faudra sans doute éliminer ce que Îles 
Américains appellent « mental confusion ». 
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IT. LES METHODES : 
DELA: COLLECTIVISATION A LA.PLANIFICATION 
SOUPLE 


Pendant longtemps, le Socialisme s'était résumé en une formule 
« collectivisation des moyens de production ». On s'imaginait un 
peu naïivement que la cause de tous les maux était dans la propriété 
privée et qu’il suffirait de faire passer les terres, les usines, les 
machines entre les mains de la société, personnifiée par l'Etat ou par 
la commune, pour que se développe un régime nouveau. 

Cette conception reposait sur un sentiment très simple et très 
compréhensible. Pour le journalier agricole qui reçoit tout juste la 
pitance quotidienne et qui voit de grandes étendues de terre don- 
nant des bénéfices énormes ou à peine cultivées, il paraît évident 
que si la terre appartenait à tous, y compris lui-même, elle serait 
mieux exploitée et le produit en serait mieux réparti. L’employé de 
magasin et l’ouvrier d’usine éprouvent des sentiments analogues 
vis-à-vis du patron qui leur paraît souvent oïisif et incapable mais 
qui à la chance de bénéficier de ce privilège que constitue la 
propriété. 

Sur ce sentiment naturel était venue se greffer la mentalité juri- 
dique — et je dirais volontiers, l'illusion juridique — des avocats, 
des notaires et des petits fonctionnaires qui ont joué un si grand 
rôle dans la société française. C’est probablement beaucoup moins 
vrai aujourd’hui, mais le peuple français a été souvent appelé un 
peuple de juristes. Le Droit était l'argument suprême, la divinité 
qu'il fallait respecter : en 1914, les Français se levèrent en masse 
pour la « Guerre du Droit » ; l'expression est significative ; ce n’était 
ni pour la France, ni pour la Patrie, ni pour la République que 
l’on se battait, mais pour le Droit. Les esprits désabusés diront que 
c'était un slogan; mais il est caractéristique que le mot « droit » 
ait été précisément le slogan choisi comme le plus efficace. Il était 
donc tout naturel que, sous l'influence française qui fut considéra- 
ble, le socialisme fût lui aussi imprégné de juridisme. 

Ce « juridisme » a conduit aux municipalisations (distribution de 
l'eau, du gaz, de l’électricité, transports collectifs urbains, etc.) et 
aux nationalisations (chemins de fer, compagnies de navigation, 
banques, assurances, etc.). Aujourd’hui, après un demi-siècle d’ac- 
tion socialiste, il existe dans presque tous les pays d'Europe occi- 
dentale un immense secteur public. Mais on commence à s’aperce- 
voir que la « collectivisation en soi », traitée comme un problème 
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juridique, ne signifie pas grand’chose et ne suffit pas pour faire 
fonctionner mieux les services ou pour transformer la société. On 
a dit autrefois « La socialisation n’est pas le socialisme ». Pour 
moderniser la formule, disons « La nationalisation n'est pas le 
socialisme ». Il faut bien davantage et quelquefois elle n’est pas 
indispensable. En tout cas pour les hommes d'aujourd'hui, le socia- 
lisme c’est autre chose. Il ne suffit plus d’un acte « par devant 
notaire » consacrant le transfert de la propriété. 

Le Manifeste témoigne de cet état d’esprit nouveau 

« Ces formules variées de propriété collective (entreprises natio- 
nales, municipales, etc.), ne sont pas des fins en elles-mêmes. 

» La planification n’exige pas la collectivisation de tous les 
moyens de production. Elle est compatible avec l'existence de Îa 
propriété privée dans certains secteurs importants, tels que l’agri- 
culture, l'artisanat, le commerce de détail, et les petites et moyennes 
industries. » 


*# 
2% 


Ce qui nous préoccupe aujourd’hui sur le plan matériel, c’est 
de savoir par quelles méthodes on pourrait augmenter l'efficacité 
de la machine économique. D’immenses progrès ont été accomplis 
dans l’ordre technique, mais il est clair que la technique n'est pas 
utilisée à plein et pour le mieux. On pourrait probablement lui 
faire produire beaucoup plus de biens et services en exigeant beau- 
coup moins d'efforts humains. Mais, il y a des problèmes propre- 
ment économiques qui se posent à l'échelle de la société tout entière. 

Les économistes libéraux croyaient que la libre concurrence, suf- 
fisait à assurer le rendement maximum. Grâce à la concurrence, 
chacun s'ingénierait à perfectionner la technique, à réduire les 
coûts, à multiplier les produits et les pressions du marché feraient 
baisser les prix. Nous savons aujourd’hui que la concurrence ne 
joue et ne peut jouer que dans des secteurs étroitement limités et 
que, lorsqu'elle joue complètement, elle est loin de réaliser le tableau 
idyllique que nous brossaient les économistes libéraux. 

On est donc venu à envisager une intervention de l'Etat destinée 
à faire mieux fonctionner la machine économique. Sans doute, tous 
les partis politiques et toutes les écoles d’économistes acceptent-ils 
cette intervention, sous les formes plus ou moins accentuées. La 
controverse ne porte plus, comme il y a vingt ans, sur l'alternative 
« Libéralisme ou économie dirigée ». Il s’agit de choisir entre divers 
types d'intervention et d'abord de les définir nettement. 
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Le problème central du socialisme — au point de vue de la tech- 
nique économique — est aujourd’hui de préciser ses préférences 
et ses propositions, quant aux méthodes d'intervention, ou si l’on veut 
de direction économique (1). 


En laissant de côté, les interventions sporadiques, fragmentaires, 
superficielles et occasionnelles, nous pouvons distinguer trois types 
d'intervention générale, systématique, cohérente. 


La planification autoritaire est la méthode d'intervention la 
plus complète, la plus minutieuse, mais aussi la plus arbitraire. 


Elle consiste à établir à l’avance des plans détaillés fixant les 
quantités à fabriquer de tous les articles, en précisant quel sera le 
contingent fourni pour chaque unité de production et quelles res- 
sources y seront affectées. C’est la méthode de l’Union Soviétique. 
Le Plan Quinquennal arrive à déterminer le nombre de kilos de 
graine de tournesol ou de betteraves que doit produire chaque 
parcelle de terrain dans les cinq années à venir. Chaque usine, 
chaque atelier a son plan de production, imposé par l’administration. 
Et même les sciences ont leur plan dé recherches. Le Plan prévoit 
naturellement l'affectation qui sera donnée à chaque livre de fer, 
à chaque journée de travail, et à chaque coin de terre pour arriver 
aux résultats désirés. On prévoit même d’avance le nombre de con- 
ducteurs de tracteurs et de métallos à dresser pour que le plan puisse 
être exécuté. 

Comme l'expression l'indique clairement, la planification autori- 
taire est établie et exécutée par décision de l'autorité et par voie de 
commandement. Il est possible que cette méthode assure une cer- 
taine efficacité dans l'exécution. Une discipline terrible, avec un 
puissant réseau policier et des châtiments pires que la mort, permet 
d'obtenir des résultats. Seulement nous refusons de qualifier de 
socialisme un système qui ressuscite à l’époque moderne les tyrannies 
de l’Assyrie ou de Babylone. Il n’y a rien à admirer dans les 
palais de marbre qui ont exigé le sacrifice de millions de vies 
humaines. 

Les économistes du reste ont démontré depuis longtemps qu’un 
tel régime était inefficace car, au stade capital de la conception 
et des choix majeurs, il est privé de moyens de calculer ce qui est 
économiquement avantageux. Faute de marché, faute de prix, faute 


(1) Ici encore, le Manifeste n'a point de dogmatisme rigide : & La planification socialiste 
peut utiliser différentes méthodes. L'importance du secteur de Ia propriété publique et de 
l'étendue de la planification sont déterminées (?) par la structure particulière des divers 
pays ». 
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de liberté, les planificateurs ne peuvent jamais savoir ce qui est le 
plus utile, ce qui est le moins onéreux. La fixation des objectifs 
de production et la répartition des moyens disponibles ne sont que 
caprices de despotes, jouant une dangereuse partie de colin-maillard. 


Le Manifeste a condamné avec vigueur toutes formes de plani- 
fication autoritaire. Il accorde ses préférences à la planification 
souple (1). 

Cette prise de position est conforme à l’évolution de la science 
économique qui s’est efforcée, depuis quelques années, d'analyser 
les mécanismes économiques d’une société socialiste (2). 

Sans entrer dans les détails, on peut résumer le schéma de fonc- 
tionnement de la planification souple de la manière suivante. 

En respectant les procédures démocratiques, le gouvernement 
devrait établir un Plan, fixant des objectifs de production. Toute- 
fois, la mise à exécution — y compris le rassemblement des forces 
productives — incomberait à des unités de production (sociétés 
nationales, mixtes ou privées) qui conserveraient une large auto- 
nomie. Ce serait alors, soit par des contrats d’achat, soit par la 
distribution de crédit, soit par des subventions, soit par des détaxes 
ou surtaxes fiscales, soit quelquefois par réglementation directe 
(fixation de normes, interdiction de fabrication, etc.) que le gouver- 
nement amènerait, comme par une invisible main, les unités de 
production à vouloir exécuter le plan. Elles devraient naturellement 
acheter les matières premières, payer le travail et tout ce qui est 
nécessaire moyennant un prix. 

La vente au public, directement par l'Etat, ou par des coopéra- 
tives ou par un réseau commercial privé, se ferait également moyen- 
nant un prix. De la sorte, le consommateur garderait toute liberté 
pour l’emploi de ses disponibilités et la « demande » fournirait des 
renseignements précieux pour l'établissement des plans ultérieurs. 
Une marchandise exigeant des dépenses de production supérieures 
à son prix de vente (tel qu'il résulte de la volonté collective des 
acheteurs) est une marchandise qui n'aurait pas dû être produite 


(1) Le terme anglais & planning » n'a pas les mêmes résonances que « planification »: il 
évoque plus la préparation et la coordination que le plan rigide. 

(2) V. Robert Mossé, « La théorie de l'économie planifiée »; étude de quelques travaux 
récents, in Revue internationale du travail, sept. 1937 et Abram Bergson, « Socialist economics », 


in Survey of contemporary economics, Philadelphia, 1949, Chacun de ces articles donne une 
abondante documentation. 
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ou qui a été produite en trop grande quantité. Aïnsi la confronta- 
tion des coûts comptables avec les recettes devrait guider les plani- 
ficateurs et les amener à rectifier leurs plans, de façon à adapter la 
production aux besoins et aux désirs du public. Dès l'instant que 
les « profits » et les « rentes » seraient éliminés, et que la justice 
sociale serait réalisée, il n’y aurait aucun inconvénient à utiliser la 
demande solvable comme représentation correcte des besoins des 
consommateurs (1) | 

En pratique, il y aura assurément toujours certains services qui 
devront être accomplis, même s'ils ne procurent pas des recettes 
de vente couvrant la totalité des frais (voirie, éducation, police, 
défense, etc.). 

Mais il est indispensable de maintenir un système de prix avec 
monnaie stable, de façon à avoir tous les instruments de bord néces- 
saires à un bon pilotage. 


Une autre forme d'intervention est le contrôle stratégique 
des ensembles. 

Ii s’agit cette fois d’une méthode d’intervention qui, tout en lais- 
sant subsister un très large secteur privé à côté d’un secteur natio- 
nalisé, leur superpose des techniques de direction stratégique de la 
vie économique sans aller jusqu’à établir des plans quantitatifs pré- 
cis pour la production des divers biens et services. 

Quelques grands leviers de commande permettent de canaliser les 
forces vers certains objectifs; par des éclusages habiles, on peut 
faire monter le niveau d’un côté tandis qu’il baisse de l’autre. 

Ces grands leviers sont notamment : la masse des disponibilités 
monétaires, la fiscalité, les droits de douane, les subventions et 
primes, le crédit sélectif, etc. Par exemple, pour développer les 
affaires en temps de dépression et réaliser le plein emploi, on ouvre 
les « vannes du crédit » ou bien on augmente les dépenses de l'Etat 
sans augmenter les recettes dans la même proportion. Pour lutter 
contre la hausse des prix, on abaisse ou supprime les barrières doua- 
nières. Pour favoriser la construction de logements ouvriers, on 
accorde des primes à la construction, des allocations-logements, etc. 

La pratique est ici en avance sur la théorie. Les pays occidentaux 


(1) Nous ne pouvons examiner ici la question des mécanismes subsidiaires de redistribution 
des revenus (Sécurité sociale, allocations familiales, retraites, etc., qui constituent un aspect 
important du socialisme contemporain. On peut constater dès aujourd'hui que, grâce aux 
progrès des trente dernières années, il n'y a plus de « demande >» pour des châteaux, mais 
qu'il y a une demande pour des préventoria, sanatoria, etc. 
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sont déjà fort engagés dans cette voie et les Etats-Unis eux-mêmes 
font du socialisme qui n’ose pas dire son nom. 


CONCLUSION 


Qu'il s'agisse de planification souple ou de direction stratégique, 
il faut reconnaître d’une part que les « expériences » se sont multi- 
pliées au point de transformer la structure de la société et de nous 
amener au moins à mi-chemin du socialisme et d’autre part que la 
pratique s’est révélée bien hésitante, bien incertaine et parfois même 
lamentable. Nous n’en tirons pas des conclusions décourageantes. Il 
est naturel que la mise au point d’une économie nouvelle passe par 
une longue phase de tâtonnements. Il fallait autrefois des siècles 
pour construire une cathédrale! 

L'une des causes principales de difficultés est le manque de 
cadres et particulièrement d’une véritable administration économi- 
que : le problème de la formation d’une élite d’administrateurs 
économiques, compétents, ardents, loyaux, est autrement décisif 
que le statut de la propriété. La doctrine socialiste aura besoin, après 
avoir dépassé le stade du juridisme, d’ajouter la psychologie de 
l'administration à l'analyse économique! 

Une deuxième cause de difficultés est l’insuffisance de l'analyse 
économique utilisable et utilisée dans la pratique. Il est indispensable 
de mettre au point les schémas théoriques de planification ou de 
direction stratégique, de façon à réaliser le maximum de bien-être 
individuel et social avec les ressources disponibles, tout en conser- 
vant le maximum de liberté dans la consommation et dans le choix 
de la profession. 

Le Manifeste de 1951 nous fournit une précieuse orientation : 
mais il faut aller beaucoup plus loin. 

De son côté, la science économique vient à notre aide. Les disci- 
ples de Keynes en sont à cette forme de contrôle global qu'est le 
réglage du pouvoir d'achat et le financement des investissements. 
D’autres commencent à étudier la mécanique des prix comme moteur 
capable de donner des impulsions. D’autres encore s'efforcent de 
préciser la notion d’optimum économique : les théories du « welfare 
economics » ne sont-elles pas tout simplement des schémas de 
sociétés socialistes ? (1). 

(1) V. notamment : Hla Myint, « Theories of Welfare economics », et Melvin Reder, 


« Studies in the Theory of Welfare Economics », tous deux analysés dans Guitton. L'Objet 
de l'Economie Politique, Bilans de la connaissance économique, Paris, Rivière, 1951. 
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Une autre cause de difficultés est le manque de liaison entre trois 
aspects du socialisme : l'analyse économique théorique, les mouve- 
ments politiques, les réalisations pratiques. Il ne faut pas penser 
sans agir, ni agir sans penser et quelque élan vital doit transcender 
la pensée et l’action, les animer et \les unir. La tête, le cœur et les 
muscles sont également nécessaires. 


La force du marxisme, à la fin du siècle dernier, résidait dans la 
conjonction de l'analyse scientifique et du mouvement politique. Il 
lui manquait l’aspect pratique. Fort et parfois terrible dans la criti- 
que et la destruction, il ne pouvait fournir un élan constructeur. 
Aujourd'hui, l'analyse économique sur laquelle il se fondait est 
tombée dans l’oubli et la société contemporaine ne ressemble plus 
guère à l'Angleterre de 1850. I1 ne peut donc plus être question 
maintenant d’un socialisme marxiste, tel que nous le décrivions au 
début de cet article. 


La Russie, imitant comme d'habitude l'Occident avec un siècle 
de retard, fait à sa manière une transposition du marxisme. Le spec- 
tacle qu’elle nous présente n’est pas le Socialisme. La place reste donc 
vacante pour un vrai socialisme. 


Heureusement, les preuves se multiplient que ce vrai socialisme 
— le Socialisme démocratique de l’an 2000 — est en train de 
s’édifier dans la pratique comme dans la théorie. La Déclaration de 
l'Internationale socialiste marque le franchissement d’une étape déci- 
sive. La conjonction indispensable de la théorie, du mouvement poli- 
tique et de la pratique est en bonne voie. Pour notre part, nous 
attachons une importance considérable à la doctrine, car le souffle 
d'enthousiasme ne peut se maintenir et se développer que s’il existe 
un objectif à conquérir, c’est-à-dire une image à la fois séduisante 
et réaliste du monde que nous voulons construire. 
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Le problème des nationalités 
en Belgique 


par 


Maurice-Pierre HERREMANS 


Secrétaire-Général de l’Institut belge de Science Politique 


La Belgique possède de nombreux savants qui, dans la plupart 
des domaines, se sont signalés à l'attention du monde par leurs 
travaux et par leurs études. Il serait à la fois téméraire et fastidieux 
d'essayer de donner dans le cadre de cette brève étude un tableau 
même approximatif de cette activité scientifique qui couvre à la 
fois quasi toutes les disciplines et quasi toutes les régions du monde, 
les hauteurs stratosphériques et les profondeurs abyssales n'ayant 
pas échappé à cette curiosité bien légitime. 

Et cependant il semble exister un domaine très proche de nous, 
trop proche peut-être estimeront certains, qui n’a pas profité au 
même titre de cette incessante recherche scientifique. Nous voulons 
citer le problème des nationalités en Belgique autrement dit le 
problème des relations entre Wallons et Flamands qui ne peut 
d’ailleurs être dissocié du problème posé par l’existence et le déve- 
loppement de Bruxelles, la capitale de l’état belge. Dans cette con- 
frontation, la minorité allemande des cantons de l'Est, proportion- 
nellement peu importante peut être passée sous silence pour la 
simplification de l'exposé, mais il est bien évident qu’une étude 
approfondie du problème devrait en tenir compte (1). 

Bien sûr, il existe une littérature très abondante sur ces sujets, 
trop abondante même pourrait-on dire, dont le volume est de nature 
à décourager d'emblée le chercheur qui tenterait de se creuser une 
voie dans cet enchevêtrement de libelles, de pamphlets, voire même 


(1) Texte remanié de conférences données à l'Institut des Hautes Etudes, à Bruxelles, les 
29%vet et 7 nov. 1951: 
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d'ouvrages pseudo-scientifiques. Car c’est à cette catégorie de docu- 
mentation que l’on est le plus souvent obligé de recourir si l’on veut 
étudier autrement que superficiellement les problèmes et les mou- 
vements flamands et wallons. 

A part peut-être M. Frans Van Kalken, qui a évoqué ces ques- 
tions dans quelques chapitres, les spécialistes de notre histoire con- 
temporaine nationale n’y ont pas consacré d’études systématiques. 

En citant les ouvrages de MM. Frédéricq, Basse M., Hamélius, 
Vermeylen A., Blancquaert E., Elias et Lamberty H., nous aurons 
sans doute à peu de chose près épuisé la liste des ouvrages scien- 
tifiquement valables en rapport avec le problème flamand. Encore 
convient-il d'ajouter, Hamélius mis à part qui s’occupe principale- 
ment de l'aspect littéraire du mouvement flamand, que tous les 
auteurs cités sont Flamands et que tous ont joué dans le mouvement 
flamand un rôle actif qui ne permet pas d’acter leur témoignage 
comme étant intrinsèquement objectif, malgré les indéniables qualités 
scientifiques et intellectuelles de la plupart d’entre eux. 

La production scientifique en ce qui concerne le problème wallon 
est encore plus maigre. Le philologue Maurice Wilmotte y a consa- 
cré quelques pages valables. Quant à la fameuse « Lettre au Roi », 
de Jules Destrée, véritable charte du mouvement wallon, elle n’était 
pas considérée par son auteur comme une œuvre scientifique. 

Le problème bruxellois n’est pratiquement connu que des folklo- 
ristes et s’il arrive qu’un auteur l’aborde c’est presque toujours 
en fonction soit du problème flamand soit du problème wallon 
exclusivement. 

Pour terminer ce bref tour d’horizon de la production scientifi- 
que consacrée aux problèmes des nationalités en Belgique, il con- 
vient de signaler les travaux du « Centre pour la solution nationale 
des problèmes sociaux, politiques et juridiques en régions wallon- 
nes et flamandes », mieux connu sous le nom de « Commission 
Harmel », du nom de son promoteur, l'actuel Ministre de l’Instruc- 
tion publique. Si les deux premiers rapports de cette commission, 
créée en 1949 et composée de parlementaires, de fonctionnaires et 
de techniciens délégués par les quatre partis politiques traditionnels, 
n'ont peut-être pas apporté tout ce que certains attendaient d’eux, 
il est cependant trop tôt pour porter un jugement définitif et il est 
vraisemblable que le rapport final de ce centre d’investigations com- 
blera un vide que tous les spécialistes déplorent. 

Mais incontestablement le bilan reste maigre. 

Et il n’est guère étonnant que, devant ce manque d'observations 
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objectives et de données scientifiquement valables, ces problèmes 
soient relativement mal connus chez nous, quand on ne se contente 
pas d’en nier l’existence purement et simplement, au risque de nier 
l'évidence même. 

En chiffres ronds les dernières statistiques officielles relatives à 
la répartition des populations sur le territoire belge donnent 
4.350.000 Flamands, 3.000.000 Wallons et 1.300.000 Bruxellois 
dont la répartition entre Flamands et Wallons s'avère généralement 
assez malaisée à établir. 

Il est donc bien évident que la population de l'Etat belge se com- 
pose de deux éléments essentiels, les Wallons et les Flamands 
répartis de part et d’autre de la frontière linguistique qui divise le 
pays en deux parties sensiblement égales au point de vue de l’éten- 
due du territoire. Et l'élément bruxellois par son existence même, et 
davantage encore par son développement, vient ajouter un problème 
spécifiqué au problème déjà posé des rapports entre Flamands et 
Wallons au sein de l'Etat belge. 

Le douloureux développement de la question royale, la question 
de la répression de l’incivisme, la non publication des résultats com- 
plets du recensement linguistique de 1947, les revendications rela- 
tives à la fixation « scientifique » de la frontière linguistique et 
tant d’autres manifestations de la vie nationale de ces dernières 
années, à l’occasion desquelles la majorité des Wallons, souvent 
appuyée par la majorité des Bruxellois, s’opposa presque toujours 
à la majorité des Flamands constituent autant de preuves du pro- 
blème posé par les rapports entre les communautés nationales. Ti 
semble même que l’état de tension se soit aggravé au cours de ces 
dernières années et cette dernière considération n'est sans doute 
pas étrangère à la création de la Commission Harmel. 

On peut se demander dès lors pourquoi de tels problèmes qui 
touchent de si près à notre vie quotidienne nationale ont été pour 
ainsi dire systématiquement ignorés par nos savants. À notre avis 
deux réponses satisfaisantes peuvent être données à cette question. 

D'une part il est probable que certains esprits lucides s'étant rendu 
compte de la gravité des problèmes ainsi soulevés et de la difficulté 
d'y apporter des solutions satisfaisantes aient reculé devant l’obs- 
tacle, craignant, en abordant une matière particulièrement explosive 
en puissance, de faire plus de mal que de bien et se disant que le 
temps arrangerait sans doute bien des choses. 

D'autre part il n’est pas niable que pour toute une catégorie de 
Belges, et plus particulièrement pour les Bruxellois, l'Etat belge, 
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dans sa forme unitaire et fortement centralisée, a remporté dans le 
monde, depuis sa création, des succès incontestables qui font qu'ils 
s'imaginent difficilement qu’il puisse prendre un jour un visage 
différent de celui auquel ils attribuent précisément ces succès. Le 
grand historien Henri Pirenne et ses épigones, en faisant remonter 
les lettres de noblesse de la Belgique unitaire à la lointaine époque 
bourguignonne, ont apporté aux défenseurs de cette thèse un sou- 
tien idéologique d’une incontestable puissance, au point que certains 
d’entre eux ne craignent pas, contre toute évidence de nier l’exis- 
tence des nationalités flamande et wallonne en prétendant qu’elles 
sont sublimées par l'existence d’une nationalité belge, confondant 
ainsi les notions, cependant différentes, d’état et de nationalité. 


Nous croyons cependant qu’en ce domaine, comme partout ail- 
leurs, l’abstention constitue la plus déplorable des positions. Il n’est 
pas souhaitable non plus de laisser le champ libre aux extrémistes 
de toute nature qui, par le fanatisme qu’ils apportent à défendre 
une cause qu’ils croient juste, n’hésitent pas à tronquer les positions 
de la partie adverse, et contribuent ainsi à envenimer des problè- 
mes déjà suffisamment graves et difficiles à résoudre par eux- 
mêmes. 


Il nous paraît donc du plus haut intérêt de confronter les points 
de vue en présence et d'examiner dans quelle mesure et par quels 
moyens il est possible de concilier des thèses souvent radicalement 
opposées. Ajoutons cependant que dans le cadre forcément limité 
de cette étude nous n'avons d’autres ambitions que de dresser à 
larges traits un inventaire des principaux griefs réciproques ainsi 
qu'une esquisse des différentes solutions possibles proposées (1). 
L'adoption des solutions adéquates relève du domaine du législa- 
tif et le rôle des sociologues et des « political scientists » consiste 
à approfondir aussi complètement que possible le problème que le 
législateur sera finalement appelé à résoudre. 


Pour la clarté de l'exposé nous allons répartir les différents 
points de friction entre Wallons et Flamands en quatre catégories 
distinctes : économique, sociale, culturelle et politique. Nous n’igno- 
rons pas que toute classification comporte une part d’arbitraire et 
nous sommes parfaitement conscients des chevauchements continuels 
entre ces quatre domaines. 


(1) Ces problèmes sont développés plus longuement dans deux essais que nous avons 
consacrés à ces problèmes : « La Question flamande », p. 205, 1948 et &« La Wallonie, ses 
griefs, ses aspirations », p. 363, 1952. 
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Une étude attentive de chacun de ces aspects de l’activité humaine 
permet de déceler des oppositions plus ou moins vives entre les 
réactions et les revendications des Flamands et des Wallons. Certes 
la confrontation des thèmes en présence n’est pas toujours aisée et 
bien souvent les enseignements du pluralisme sociologique nous 
invitent à nuancer les appréciations. C’est ainsi par exemple qu’en 
ce qui concerne le Benelux l'opinion généralement établie veut que 
les Wallons en fussent adversaires alors que les Flamands en étaient 
partisans. Il s’agit là d'une vue assez superficielle des faits basée sur 
une équivoque. En réalité le Benelux prôné par les Flamands et le 
Benelux accepté par les Wallons ne couvraient pas la même réalité. 
Tandis que les Flamands redoutaient les incidences économiques 
d’une union étroite avec les Pays-Bas, incidences qui sont d’ailleurs 
à la base des échecs constatés aujourd’hui dans ce domaine, mais 
appelaient de tous leurs vœux un rapprochement culturel de plus 
en plus étroit entre les populations des deux pays, les Wallons, de 
leur côté n'étaient pas hostiles à une collaboration économique 
étroite avec les Pays-Bas, pourvu qu’elle ne constituàt pas une 
fin en soi mais un départ vers d’autres élargissements du marché 
et notamment vers la France. Par contre, les Wallons craïgnaient les 
répercussions culturelles possibles, et d’ailleurs souhaitées par les 
Flamands, d’une telle union, répercussions qui pourraient engendrer 
un véritable impérialisme flamand et replacer la Belgique — toutes 
autres choses restant égales — dans une position semblable à celle 
qui provoqua les événements de 1830. 


OPPOSITIONS 
SUR LE PLAN ECONOMIQUE 


La Wallonie industrielle opposée à la Flandre agricole est un 
cliché qui a longtemps prévalu dans l'appréciation des problèmes 
belges mais cette notion doit être revisée à la lumière de considéra- 
tions nouvelles qui en modifient certains aspects. 


En Wallonie nous retrouvons certes le fameux sillon industriel 
wallon qui épouse à peu près les bassins de la Sambre et de la 
Meuse avec Namur comme charnière et qui a justement contribué 
par le passé à qualifier la Wallonie d’industrielle. Cela ne doit cepen- 
dant pas nous faire perdre de vue que cette région industrielle est 
flanquée de part et d'autre de régions agricoles incontestablement 
wallonnes et d’une superficie d’ailleurs notoirement plus grande que 
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celle recouverte par le sillon, mais par contre beaucoup moins peu- 
plée que ce dernier. 


Si d'autre part la Flandre se caractérise toujours par une prédo- 
minance agricole, il convient de noter la naissance de centres indus- 
triels très importants comme Courtrai, Gand, Alost, Saint-Nicolas, 
Malines, Anvers et le bassin houïller campinois. 


En réalité donc l'opposition traditionnelle entre une Flandre agri- 
cole et une Wallonie industrielle doit être envisagée conjointement 
avec le clivage entre centres urbains industrialisés ou commercialisés 
et centres ruraux à prédominance agricole qui se constate de plus 
en plus sur toute l'étendue du territoire belge. 


Les Flamands réclament la mise en valeur intégrale du Limbourg. 
Les riches gisements de minerais devraient permettre la création à 
bref délai d'industries connexes comme ce fut jadis le cas dans les 
régions liégeoise et carolorégienne. Cette industrialisation sur une 
vaste échelle offrirait des possibilités de travail à de nombreux 
habitants de cette province qui sont obligés aujourd’hui d'effectuer 
quotidiennement de longs et pénibles déplacements vers la région 
liégeoise pour subvenir à leurs besoins. À cette revendication d'ordre 
économico-social est d’ailleurs jumelée une revendication d'ordre 
linguistique, qui vise à l'intégration des mines et des industries 
connexes dans la communauté flamande. A cet égard, au cours de 
ces dernières semaines un accord vient d’être conclu entre la direc- 
tion des Mines limbourgeoises (d’origine liégeoise) et le Conseil 
Iconomique limbourgeois. Un des points les plus caractéristiques de 
cet accord consiste en la suppression progressive mais très rapide 
des dernières classes de régime français des écoles créées par la 
direction des Mines. 


À cette revendication, les Wallons rétorquent que l'appareil éco- 
nomique wallon marque un vieillissement très prononcé qui mettrait 
l'industrie wallonne dans une position très défavorable dans le 
régime de concurrence industrielle qui succèdera fatalement aux 
périodes anormales de rééquipement intensif de l'après-guerre et 
de réarmement que nous connaissons aujourd’hui, 

Dès lors les Wallons estiment qu'avant de se lancer tête baissée 
dans une politique d'investissement et de développement de régions 
nouvelles, il serait plus sage de porter d’abord ses efforts vers la 
modernisation des moyens de production de régions industrielles 
qui ont déjà donné leurs preuves en contribuant largement aux 
mieux-être économique et social de la Belgique tout entière et 
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en intervenant largement notamment dans les frais d'équipement du 
port d'Anvers. 

En matière de politique agricole et horticole, la paysannerie fla- 
mande, groupée dans sa quasi totalité au sein du « Boerenbond », 
réclame de la Belgique une politique de protectionnisme qui se tra- 
duit notamment par l'adoption d’un calendrier agricole et d’un pro- 
tocole dit de Benelux qui a d’ailleurs contribué pour une part au 
freinage dans la réalisation de ce projet d'union économique. Pour 
assurer une rentabilité plus grande aux exploitations agricoles, les 
légumes et les fruits étrangers, y compris les produits néerlandais, 
ne peuvent plus être introduits sur le marché belge que moyennant 
l'observation de règles restrictives sévères portant et sur les quan- 
tités et sur les dates où les importations sont autorisées. Ces mesures 
entraînent fatalement une augmentation des prix ainsi qu’une limi- 
tation du choix pour les consommateurs. Outre la large opposition 
entre la' Flandre et la Wallonie nous retrouvons dans ce domaine 
particulier l'opposition dont nous parlions plus haut entre les inté- 
rêts urbains et les intérêts ruraux. 

La politique commerciale belge fait également l’objet de rivalités 
entre la Wallonie et la Flandre. Alors que les Flamands reprochent 
aux autorités belges de réserver une place trop importante à l’indus- 
trie lourde de Wallonie dans les accords internationaux, les Wallons 
reprochent à cette même politique d’être trop exclusivement centrée 
sur les intérêts commerciaux du port d'Anvers, qui ne coïncident pas 
nécessairement avec ceux de la Belgique ni de la Wallonie en parti- 
culier. D'autre part les Wallons reprochent aux Flamands d’avoir 
systématiquement empêché tout rapprochement commercial impor- 
tant avec la France, alors qu’une telle politique répondrait aux vœux 
quasi unanimes des Wallons. 

En ce qui concerne les voies de communications nous retrouvons 
la même dualité déjà maintes fois évoquée dans les revendications. 
Si d’une part les Flamands, à côté d’un nombre important d’amé- 
nagements du système des canaux, réclament en ordre principal la 
réalisation d’une liaison fluviale directe entre Anvers et le Rhin 
et la construction d'une seconde écluse à T'erneuzen, les Wallons 
répondent que dans ce domaine les Flamands ont déjà été trop 
avantagés à leur détriment. Ce serait notamment le cas en ce qui 
concerne Anvers, l'enfant gâté de la Belgique entière, pour l'équi- 
pement de laquelle une part très importante du budget des travaux 
publics a été consacrée depuis des dizaines d'années, au détriment 
des travaux d'aménagement indispensables au réseau fluvial wallon 
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et notamment à la Meuse rendue difficilement navigable par son 
régime. Dans le même ordre d’idée les Liégeois reprochent aux 
Anversois de s'être continuellement opposés à la suppression du 
bouchon de Lanaye, qui rend défectueuse la liaison entre le bassin 
mosan et le système fluvial hollando-rhénan, alors que les Néer- 
landais avaient déjà à plusieurs reprises marqué leur accord sur 
cette réalisation essentielle pour le développement du trafic liégeois. 

Dans le domaine des routes les Wallons constatent avec regret 
que les autostrades sont réalisés en Flandre (Bruxelles-Ostende et 
Bruxelles-Anvers) alors que la revendication wallonne essentielle en 
la matière, la Route de Wallonie, qui doit relier le Hainaut à 
Liège via Namur en évitant le détour par Bruxelles, voit sa réali- 
sation continuellement reportée à plus tard. Par contre les Flamands 
réclament la priorité pour la construction de routes dans certaines 
régions du Nord, mal loties à ce point de vue, notamment le pays 
de Waas. 

Ainsi donc la question qui se pose continuellement en matière 
économique entre la Flandre et la Wallonie est celui de la répartition 
des crédits d’un budget qui n’est pas extensible à l'infini et qui en 
tout état de cause n’est pas susceptible de satisfaire en même temps 
les revendications des uns et des autres. En matière de travaux 
publics notamment ce sont les questions de priorité qui sont fré- 
quemment l’objet de frictions entre les deux parties qui réalisent 
cependant parfois une espèce d'union sacrée pour réunir leurs 
communes revendications contre la capitale : Bruxelles. 


OPPOSITIONS 
SUROLEMPEANMSOCTAE 


Dans l’ordre social le grief principal articulé par les Flamands 
a trait au chômage. En effet les statistiques officielles révèlent 
qu'environ les quatre cinquièmes des effectifs de l’armée des sans- 
travail se situent en Flandre alors que la Wallonie semble jusqu’à 
présent devoir être épargnée par ce fléau. Si par ailleurs de nom- 
breux travailleurs étrangers, principalement des Italiens, travaillent 
en Wallonie, c’est en ordre principal parce que l’on constate une 
désaffection chaque jour plus profonde des travailleurs wallons 
pour les travaux de la mine réputés dangereux. Un phénomène iden- 
tique se révèle d’ailleurs dans les mines campinoises, où, malgré le 
grand nombre de chômeurs flamands, de nombreux travailleurs 
étrangers sont occupés. 


PEPROBLEME DESINATIONALITES EN BELGIQUE 397 


Pour résoudre le problème du chômage, les Flamands réclament 
l'industrialisation rapide de certaines régions flamandes et c’est 
principalement pour répondre à ce vœu qu’un projet de loi vient 
d’être déposé au Parlement en vue d'apporter certains aménage- 
ments fiscaux, destinés à encourager l'établissement d'entreprises 
nouvelles ainsi que l’extension des entreprises dans les zones de 
chômage structurel, de régression de l'emploi et de développement 
économique insuffisant. 

Cependant les Wallons répondent que les Flamands sont en grande 
partie responsables de cet état de chose, d’une part à cause de 
leur refus actuel d'assurer la mobilité de la main d'œuvre inem- 
ployée, d'autre part à cause de leur politique de soutien aux familles 
nombreuses, qui doit fatalement amener des populations économique- 
ment pléthoriques dans des régions traditionnellement agricoles et 
pêu industrialisées. La Wallonie qui connaît un des taux de natalité 
les plus bas de l’Europe et qui voit sa population décroître réguliè- 
rement depuis 1930 revendique une politique nataliste, c’est-à-dire 
une politique de protection des deux premiers enfants, tandis que 
la Flandre prône une politique de protection des familles nombreuses 
qui viserait à la protection effective à partir du quatrième enfant 
seulement. Entre la politique wallonne de protection des familles 
moyennes et la politique flamande de protection des familles nom- 
breuses, qui toutes deux répondent aux impératifs d’un stade dif- 
férent dans l’évolution démographique, il y a une telle opposition 
qu'il est difficile d'envisager l'existence d’un compromis qui soit 
de nature à donner satisfaction aux deux parties. Ce problème très 
délicat présente d’ailleurs de nombreuses incidences notamment la 
question des exemptions militaires, qui, naturellement, avantagent 
les familles nombreuses flamandes. 

En matière de logement, alors que les Flamands réclament une 
vigoureuse politique de construction en Flandre en se basant sur 
les statistiques qui révèlent une densité de population plus grande 
dans le nord du pays, les Wallons répondent que ces statistiques 
ne tiennent aucun compte de la vétusté des immeubles. Or cette 
vétusté est beaucoup plus grande en Wallonie et les Wallons affir- 
ment qu’une politique adéquate du logement et de l'urbanisme 
dans la Wallonie industrielle serait sans doute de nature à relever 
le taux de la natalité wallonne. Ils ajoutent que ce problème devrait 
être examiné à la lumière des régions réellement habitées et à cet 
égard la région du sillon industriel, qui est certainement une des 
régions les plus peuplées du monde, est sans doute aussi une de 
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celles où le logement est le plus défectueux dans nos régions (ex 
corons). 

En ce qui concerne les fonctionnaires, dont le nombre et l’impor- 
tance a tendance à s’accroître dans l’état moderne, il est fatal que 
l'opposition entre Wallons et Flamands s’y fasse également jour. 
Le problème est aggravé du fait de la centralisation extrême qui 
réunit pratiquement tous les fonctionnaires à Bruxelles. Les statis- 
tiques sont interprétées de part et d'autre et la présence d'éléments 
bruxellois, difficilement classifiables, permet toutes les combinai- 
sons possibles. Les Flamands reprochent également à l’administra- 
tion centrale d’être restée d'expression française, comme c'était le 
cas au siècle dernier et à cet égard ils emploient volontiers l’expres- 
sion de « Flamands géographiques » pour désigner des citoyens 
nés dans la partie flamande du pays mais s'exprimant régulièrement 
en français. Par contre les Wallons s’opposent au bilinguisme obli- 
gatoire dont l’application stricte leur interdirait l’accession aux pos- 
tes les plus élevés de l'Administration et ils reprochent aux Flamands 
d'avoir profité du fait que les prisonniers wallons étaient retenus 
en Allemagne pour introduire beaucoup d'éléments flamands dans 
l'Administration pendant l'occupation. 


OPPOSITIONS 
SUR LE PLAN, CUL'OUREL 


Pendant longtemps la question flamande a été considérée comme 
étant uniquement une question linguistique et les prises de position 
tant de ses défenseurs que de ses détracteurs ont souvent contribué 
à accréditer cette idée fausse qui trouve encore des adeptes aujour- 
d’hui malgré les innombrables preuves du caractère sociologique et 
multiforme du problème flamand, tout comme d’ailleurs du pro- 
blème wallon. Il n’en reste pas moins qu’un examen même panora- 
mique des problèmes des nationalités en Belgique risquerait d’être 
singulièrement incomplet s'il n'y était fait mention des questions 
d'ordre culturel. 

Les Flamands revendiquent pour la langue néerlandaise la place 
qui lui revient en Belgique attendu qu’elle est celle de la majorité des 
citoyens belges. On peut considérer en effet que le phénomène du 
« fransquillonisme », c’est-à-dire des « Flamands géographiques » 
appartenant pour la plus grande partie à la grande et à la moyenne 
bourgeoisie de Flandre et qui s'expriment de préférence ou exclu- 
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sivement en français, est actuellement en voie de sérieuse régres- 
sion et que le néerlandais est parlé en principe par plus de la moitié 
des Belges. Nous disons en principe car s’il est exact que le néer- 
landais, qui constitue la langue littéraire, gagne du terrain en 
Flandre, il s’en faut de beaucoup cependant que tous les Flamands 
le possèdent et l’usage plus ou moins exclusif des différents dia- 
lectes flamands est encore fort répandu en Flandre. Les Flamands 
estiment que les lois linguistiques qui furent votées peu avant la 
guerre de 1940 sont mal ou imparfaitement appliquées (domaines 
militaire, judiciaire, scolaire et administratif). C’est surtout à 
3ruxelles qu'ils considèrent que la situation reste défectueuse et 
l'expression « la reconquête de Bruxelles » se rencontre fréquem- 
ment dans les colonnes de journaux flamands. 


Les Wallons par contre estiment que la culture et la langue fran- 
çaises, dont ils revendiquent la qualité de porte-parole en Belgique, 
est gravement menacée par les prodromes d’un impérialisme cultu- 
rel flamand, basé sur la supériorité numérique évidente des Fla- 
mands. Très caractéristique à cet égard est la pétition adressée le 
19 avril 1949 par cinquante-trois Académiciens wallons aux prési- 
dents des Chambres législatives, sous le titre « La Wallonie en 
alerte » et portant en sous-titre la mention « contre la minorité per- 
pétuelle de la Wallonie ». Ce véritable S.O.S. au bas duquel se 
retrouvent les noms les plus éminents de la pensée et de la science 
wallonnes, démontre à suffisance que les Wallons ne considèrent pas 
le danger comme étant purement illusoire. 


Et aux cahiers de revendications dressés par le Congrès National 
Wallon et par l'Association pour le Progrès intellectuel et artistique 
de la Wallonie (APIAW) répondent les cahiers de revendication 
dressés par différents groupes culturels flamands : Willemsfonds 
(libéral), Davidsfonds (catholique) et Vermylensfonds (socialiste). 


OPPOSITIONS 
SUHRCLE, PLAN, POLILIQEE, 


Les oppositions que nous avons constatées entre la Wallonie et la 
Flandre sur les plans économique, social et culturel doivent naturel- 
lement se traduire sur le plan politique, malgré le fait que structure 
des trois grands partis traditionnels belges soit unitaire et que leurs 
sièges respectifs se trouvent tous à Bruxelles. 
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Les élections législatives du 4 juin 1950 ont donné les résultats 
suivants, au point de vue de la répartition des sièges à la Chambre 
des Représentants 


| Wallonie | Flandre | Bruxelles | T'otai 


Droite catholique | | 

BASIC: 27 68 13 108 

Gauche 

Socialistes 37 28 12 174 

Libéraux 6 8 6 20 

Communistes 6 — 1 7 
49 36 19 104 


Les élections communales du 12 octobre 1952 ont confirmé ces 
tendances qui peuvent se caractériser ainsi dans les grandes lignes : 


— la gauche domine en Wallonie et dans la plupart des grandes 
villes flamandes ; 


— Ja droite domine en Flandre et dans un certain nombre de com- 
munautés rurales wallonnes notamment dans le Namurois et 
dans la province de Luxembourg ; 


— Bruxelles et ses faubourgs se situent nettement à gauche tandis 
que la ceinture de villages flamands, qui, au delà des faubourgs 
proprement dits, complètent administrativement l’arrondisse- 
ment de Bruxelles, votent pour la plupart résolument à droite. 


Ces faits expliquent à suffisance les réactions différentes des 
Flamands et des Wallons, auxquels s'associent souvent les Bruxel- 
lois devant les mêmes problèmes. 


Au cours de ces dernières années cette bot oE s’est manifestée 
de manière indubitable à plusieurs reprises. Faut-il rappeler les évé- 
nements de juillet 1950 qui mirent la Wallonie et Bruxelles en situa- 
tion de quasi-insurrection. 


Au mois d'août 1952 plusieurs dizaines de milliers de Flamands 
prononçaient, en présence de trois ministres flamands, un serment 
réclamant l’amnistie en faveur des inciviques. Quelques semaines 
plus tard une manifestation rassemblait à Bruxelles quelques dizai- 
nes de milliers de manifestants, pour la plupart Wallons et Bruxel- 
lois, protestant avec véhémence contre certaines libérations récentes 
d'inciviques notoires. 
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On peut donc affirmer sans crainte de se tromper que sur plu- 
sieurs problèmes politiques importants les conceptions de la majorité 
du peuple flamand sont différentes des conceptions de la majorité 
du peuple wallon et de la population bruxelloise. 


Ajoutons que les Flamands ont transposé sur le plan du Congo 
leurs revendications métropolitaines et que pour certains Wallons 
la menace de voir se réaliser prochainement un axe Le Cap- 
Léopoldville entre les Boers de l'Afrique du Sud et les Flamands 
du Congo n’est pas purement chimérique. Quoi qu'il en soit notons 
que c’est dans la partie flamande de notre pays que la politique de 
l « apartheid » du gouvernement Malan trouve le plus d'appui. 

Notons également que les oppositions entre Wallons et Flamands 
se retrouvent sur le plan de la politique étrangère, encore que dans 
ce domaine particulier les services diplomatiques belges adoptent 
presque toujours une position politique très modérée qui neutralise 
les tendances opposées. C’est ainsi qu’au sentiment flamand, généra- 
lement francophobe (cfr. la campagne du « Los van Frankrijk » 
— détachons-nous de la France — d'avant 1940), répond un senti- 
ment wallon généralement très francophile. 


LEUPFATIN BRUXELLOIS 


Lorsqu'on examine la question des rapports entre Flamands et 
Wallons au sein de l'Etat belge on est fréquemment placé devant 
l'obligation de faire intervenir une troisième partie : Bruxelles, la 
capitale. 

Bruxelles, qui, avec son million d'habitants, est incontestablement 
devenue une ville mondiale, doit quasi tout son prodigieux dévelop- 
pement à l'Etat belge unitaire et il n’est guère étonnant qu’elle lui 
en mamifeste de la reconnaissance. Que cette reconnaissance aille 
jusqu’à ignorer ou vouloir ignorer les problèmes posés tant par la 
question flamande que par la question wallonne, on peut certes le 
regretter mais il convient de comprendre une telle attitude. La 
jalousie, parfois mêlée d’un certain mépris, que bon nombre de 
Liégeois et d’Anversois éprouvent pour les Bruxellois, en tant que 
tels, est un phénomène qui ne peut échapper à un observateur de 
la vie contemporaine belge. 

Si Bruxelles apparaît aujourd’hui comme une ville bilingue à 
forte prédominance française, ses origines sont flamandes, tout son 
folklore en est témoin. Géographiquement elle est toujours située 
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dans la partie flamande du pays, la frontière linguistique passant à 
quelques kilomètres au sud de la capitale. Cependant cet îlot allo- 
gène marque une nette tendance à s’étendre ainsi que le démontrent 
les recensements décennaux et certains sondages récents, d'origine 
privée, tendraient même à démontrer que l’ilot est devenu une 
presqu'île directement rattachée à la Wallonie par l’axe de la chaus- 
sée de Waterloo, qui traverse Rhode-Saint-Genèse, dernière com- 
mune flamande entre la frontière linguistique et Bruxelles. Les 
Flamands emploient fréquemment l'expression « olievlek » (tache 
d'huile) pour qualifier ce phénomène. 

Quoi qu'il en soit, le moins qu’on puisse dire, c’est que le Bruxelles 
de 1952 ne ressemble plus du tout au Bruxelles flamand du 
XVIII siècle ni même au Bruxelles de 1830 et lorsque les Flamands 
parlent de la reconquête de Bruxelles ils emploient une expression 
impropre, c’est plutôt de conquête qu’ils devraient parler avec tout ce 
que ce terme implique d’impérialisme. 


LES SOLUTTONS PROPOSEES 


La constatation des frictions latentes entre Flamands et Wallons 
au sein de l'Etat belge unitaire et fortement centralisé a entraîné 
de nombreuses propositions de solutions qui varient suivant l'opti- 
que de leurs promoteurs respectifs. 

Les solutions extrémistes qui postulent la disparition de l'Etat 
belge n’ont pas rencontré jusqu’à présent beaucoup de succès, ni 
en Flandre et encore moins en Wallonie. Ces solutions ont revêtu 
deux formes : l’autonomisme (Etat wallon ou Etat flamand auto- 
nome) ou le rattachisme (rattachement de la Flandre aux Pays- 
Bas ou même dans certains cas très rares à l'Allemagne et rattache- 
ment de la Wallonie à la France). Notons également la solution 
lotharingienne défendue avant 1940 par Joris Van Severen, leader 
des Dinasos. 


Dans le cadre du maintien de la Belgique, plusieurs solutions ont 
également été avancées. Citons pour mémoire la formule du bilaté- 
ralisme défendue jadis, à vrai dire sans succès aucun, par 
Remouchamps et qui se transforma bientôt en un véritable trila- 
téralisme par la nécessité d'envisager l’existence du fait bruxellois. 
Le sort futur de la capitale constitue d’ailleurs la principale pierre 
d’achoppement dans tous les projets d'aménagement qui ont vu le 
jour jusqu'à présent. 
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Dans la gamme des solutions présentées, et qui toutes comportent 
généralement plusieurs variantes, on peut distinguer les solutions 
« minimalistes » qui apportent simplement des modifications au 
fonctionnement de l’administration proprement dite (déconcentra- 
tion, décentralisation, provincialisme, séparation administrative) et 
les solutions « maximalistes » qui entendent modifier soit la com- 
position d’une des deux Chambres législatives (adoption du Sénat 
géographique selon l'exemple des Etats-Unis d'Amérique) soit la 
structure même de l'Etat unitaire (fédéralisme à deux, à trois, à neuf 
ou même à dix en isolant Bruxelles du Brabant). 

D'’aucuns émettent le vœu que ces problèmes soient envisagés à 
l'occasion de la prochaine réforme constitutionnelle, rendue inévita- 
ble par l’évolution très rapide de la politique européenne actuelle 
(création de la Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier, 
de la Communauté Européenne de Défense, etc.). 


CONCLUSIONS 


Cependant il ne manque pas de gens pour affirmer que les griefs 
émis tant par les Flamands que par les Wallons à l'égard de l'Etat 
belge actuel sont purement subjectifs et qu’en toute hypothèse ces 
griefs, à supposer qu'ils soient réels, subsisteraient vraisemblable- 
ment si le régime était modifié. Ce raisonnement n'est pas complè- 
tement faux. Le régime politique parfait n'existe pas. Mais il con- 
vient de remarquer cependant que les défenseurs du statu quo se 
recrutent surtout parmi les Bruxellois qui, rappelons-le, sont les 
principaux bénéficiaires du régime centralisé contre lequel se dres- 
sent avec plus ou moins de véhémence les Wallons et les Flamands. 
Autrement dit en défendant le régime établi ceux qui adoptent cette 
position commencent par défendre leurs propres intérêts et à partir 
de ce moment ils ne sont plus en droit de reprocher aux Wallons 
et aux Flamands une attitude de subjectivité qu'ils sont eux-mêmes 
les premiers à adopter. 

Ensuite il ne faut pas perdre de vue que le fait de se croire désa- 
vantagé ou brimé de la part d’un groupe ou d’un ensemble de popu- 
lations est pratiquement aussi important que de l’être réellement. A 
cet égard l'attitude des 53 académiciens wallons que nous avons 
évoquée plus haut doit donner à réfléchir car elle émane d'hommes 
pondérés, entourés de la considération de leurs concitoyens et ayant 
donné, tant sur le plan national que sur le plan international, des 
preuves non équivoques de leur maturité. 
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Notons du reste que des manifestations similaires se sont produites 
du côté flamand. Et conclure simplement, comme certains commenta- 
teurs l’ont fait, que ces hommes de science se sont occupés d’une 
chose qui dépassait manifestement le cadre de leur compétence est 
une dérobade qui ne convaincra aucun esprit sérieux. 

Enfin il convient de remarquer que si l'opposition entre la 
Wallonie et la Flandre n'a pas donné lieu, jusqu’à présent, à des 
conflits violents, l'éventualité de tels conflits ne peut cependant pas 
être écartée. En juillet 1950, la catastrophe a été évitée de justesse. 
Notons donc que le problème des relations entre Flamands et 
Wallons comporte en lui des potentialités d’aggravations et qu'il 
serait de toute manière plus sage de traiter ce problème à froid 
plutôt que d’être contraint de le traiter à chaud, faute d’avoir pris 
ses précautions en temps opportun. 

Ceci dit quelle sera la solution finalement adoptée? La sagesse 
de nos futurs constituants trouvera certainement la formule jugée 
la plus adéquate pour porter un remède sérieux au mal dont nos 
régions souffrent à l’heure actuelle. Ce ne sera guère aisé, il ne faut 
pas se le dissimuler et nous voudrions terminer ce bref tour d’hori- 
zon par quelques lignes empruntées à l'introduction d’un essai con- 
sacré naguère au problème wallon : 

« Or, s’il est vrai, et nous n'insisterons jamais assez sur ce point, 
que les problèmes humains sont complexes, l'expérience apprend 
qu’à chaque problème qui se pose, l’ingéniosité des hommes trouve 
une solution dont l’imperfection constitue sans doute un reflet de 
l’imperfection humaine elle-même, mais dont l'existence permet à 
la communauté qui l’adopte de continuer à vivre, ce qui après tout, 
constitue l'essentiel. » 


Etude relative à l'évolution 
des salaires et appointements 


par 


R. EVALENKO 


Attaché à l'Institut Emile Vandervelde. 


Dans une étude récente, parue dans le bulletin de l’Institut de 
Recherches Economiques et Sociales de Louvain, M. Dupriez signa- 
lait avec raison que « la note dominante des théories et des politiques 
économiques contemporaines est d’insister sur les rémunérations 
et l'emploi, plutôt que sur l’approvisionnement abondant des marchés 
par de bas prix ». 

Cette mise en évidence des problèmes des rémunérations et de 
l'emploi découle de la thèse qui proclame la primauté du social sur 
l'économique. Cette dernière opinion est basée sur le fait que la 
production des biens et des services vise à satisfaire les besoins 
humains, et que c’est dans le niveau élevé de la satisfaction de 
ces besoins que résident la vertu et le sens de l’organisation écono- 
mique. En d’autres termes, l’économique n’est pas une fin en soi, 
et le jugement qu'on porte à son égard doit être fonction des amé- 
liorations sociales qu’il apporte, suivant une répartition équitable, 
à tous les membres de la collectivité. 


D'autre part, pour assurer une consommation abondante de biens 
et de services, c’est-à-dire un niveau de vie élevé, il importe que les 
individus disposent d’un pouvoir d'achat suffisant. Ce pouvoir 
d'achat leur est fourni par la rémunération de leurs activités. 


Il s’en suit que pour promouvoir le progrès social, il est indis- 
pensable, à la fois, de développer l'emploi sans laisser tarir aucune 
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source d'activité utile, et de rémunérer, de façon équitable (1) et 
durable, tous les éléments qui concourent directement ou indirec- 
tement à la production. 


Ces premières considérations nous permettent de rejoindre l’opi- 
nion formulée par M. Dupriez dans l'introduction à son étude; elles 
soulignent l'intérêt qu’il y a à déterminer le sens précis de l’évolu- 
tion intervenue depuis l’immédiat avant-guerre, en matière de rému- 
nérations. Une telle analyse requiert cependant un matériel statis- 
tique adéquat, qui n’existe malheureusement pas en Belgique. C’est 
pourquoi il convient de louer M. Dupriez d’avoir mis en lumière une 
série d'éléments extrêmement précieux, même si nous devons for- 
muler certaines réserves concernant quelques-unes des données chif- 
frées qu'il a pu établir; nous nous expliquerons plus loin à ce 
sujet. Nous n'avons pas eu d'autre intention, en rédigeant la présente 
étude, que d'apporter une contribution complémentaire à cet impor- 
tant problème. 


CES 


Nous avons fait allusion à l'insuffisance de la documentation sta- 
tistique et aux difficultés qui en résultent lorsqu'on désire étudier 
l’évolution du pouvoir d'achat des gains des travailleurs. 


L'absence de toute donnée certaine concernant les gains des tra- 
vailleurs et leurs relations avec les prix fut mise en évidence lors 
de la Conférence Nationale du Travail, réunie le 30 mars 1948, 
qui préconisa la création d’une Commission tripartite des salaires 
et du coût de la vie. 


Cette Commission, constituée le 29 avril 1948, fut chargée de faire 
rapport sur les prix, les salaires et le niveau de vie de la classe 
ouvrière. Mais elle ne put que constater la carence de la documen- 
tation disponible, en faisant le bilan des quelques éléments existants, 
susceptibles de permettre une appréciation du pouvoir d'achat des 
salaires. 


Elle remplit toutefois un rôle éminemment utile, à un double 
titre : elle précisa diverses définitions, posant les principes dont 
devraient s'inspirer les statistiques des gains, et indiquait la néces- 
sité de celles-ci comme éléments d'appréciation et d'orientation de 


(1) Dans son « Esquisse d'une théorie de l'expansionnisme économique », parue dans 
la Revue de l'Institut de Sociologie, 1951, n° 3, M. De Groote mentionne la relation qui 
existe entre les possibilités d'expansion et les aménagements à apporter aux proportions res- 
pectives de la rémunération du travail et de celle qui provient de la disposition des biens 
d'équipement et capitaux. 
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la politique économique et sociale; elle formula ensuite des propo- 
sitions concrètes visant à l'établissement de statistiques régulières 
relatives aux données définies. 

Bien que depuis le dépôt du rapport de la Commission tripartite, 
en mai 1949, ces propositions soient malheureusement restées lettre 
morte, il n’est pas inutile de rappeler ici les principales définitions 
adoptées : 


1° Ze salaire horaire moyen normal comprend le salaire brut, 
augmenté de toutes les primes régulièrement accordées, mais ne 
tient pas compte des avantages en nature, des primes accordées à 
titre individuel ou exceptionnel, ni des retenues d’aucune sorte; 

2° le gain moyen comprend toutes les sommes payées en espèces 
aux travailleurs, en ce compris la rémunération des heures supplé- 
mentaires, les commissions, les tantièmes sur bénéfices, les gratifi- 
cations ou primes de toute sorte, ainsi que les avantages en nature. 
Mais les impôts retenus à la source et la partie des charges sociales 
incombant aux travailleurs ne sont pas déduits ; 

3° le gain net correspond au gain moyen, mais déduction faite des 
chaiges sociales et fiscales incombant aux travailleurs ; 

4 le coût réel du salaire correspond au gain moyen, auquel on 
ajoute les charges sociales et fiscales supportées par l'employeur. 


Il est une dernière notion intéressante, que la Commission tri- 
partite n’a pas retenue, mais que l’Institut de Recherches Economi- 
ques et Sociales de Louvain publie régulièrement : c’est celle du 
salaire social, établie au départ du salaire brut, dont on soustrait 
les retenues de sécurité sociale et auquel on ajoute les avantages 
sociaux liés directement à l’exercice de la profession. L'analyse de 
l'évolution des salaires sociaux permet de tenir compte de l’inci- 
dence des réformes de sécurité sociale sur le pouvoir d'achat des 
travailleurs de toutes catégories. Il convient toutefois de remarquer 
que l'IRESL, ne tient pas compte, dans ses calculs, des charges fis- 
cales, ce qui nous paraît être une lacune à combler. Nous reviendrons 
ultérieurement sur ce point. 


se 
3e 
KE 


Il importe d'autre part d'examiner brièvement les sources sta- 
tistiques où les éléments utilisables pour notre analyse peuvent être 
puisés. 


L'Institut National de Statistiques élabore, ou a élaboré, par 
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la méthode de l’échantillonnage, une statistique trimestrielle des 
salaires pour quelques secteurs d’activité. Nous ne la retiendrons pas 
ici, car, en dépit de sa valeur intrinsèque, elle ne constitue qu'une 
documentation partielle, ce qui restreint fortement son intérêt. La 
même remarque peut être faite en ce qui concerne les relevés effec- 
tués par l'Administration des Mines ou par la Fédération des 
Associations Charbonnières. 


La Banque Nationale de Belgique publie une statistique tri- 
mestrielle des salaires bruts, sur la base 1936-1938 = 100, pour 
chacune des branches de l’industrie et pour l’ensemble de l’indus- 
trie. Trois indices sont calculés : 

— l'indice des salaires horaires moyens, établi en partant du 
montant global des rémunérations brutes de tout le personnel ouvrier 
(masculin et féminin) des entreprises soumises au recensement (y 
compris le paiement des heures supplémentaires et de toutes autres 
primes ou allocations), divisé par le nombre total d'heures prestées. 
Il ne s’agit donc pas du salaire horaire moyen normal tel qu'il est 
défini plus haut, mais plutôt du gain horaire moyen; 

— l'indice des salaires des ouvriers qualifiés ou spécialisés; 

— l'indice des salaires des ouvriers non qualifiés ni spécialisés. 

Ces deux derniers indices concernent le salaire horaire type, com- 
munément payé aux travailleurs de chacune des deux catégories 
considérées. 

Il importe de faire remarquer que ce sont les employeurs eux- 
mêmes, correspondants bénévoles de la Banque Nationale, qui déci- 
dent des critères à prendre en considération pour la classification de 
leurs ouvriers dans ces catégories. Cette liberté d'interprétation, 
d’ailleurs malaisée à éviter, entraîne des risques d'erreurs pour les 
données ainsi recueillies, d'autant plus que dans certains cas, le 
système du payement des salaires à la pièce oblige à convertir ceux-ci 
en salaires horaires. 

Les indices de « salaires horaires moyens », en raison de la 
méthode utilisée, permettent une présomption plus favorable d’exac- 
titude ; ils appellent toutefois certaines observations, d’ailleurs recon- 
nues par les services de la Banque Nationale. 

Parmi celles-ci, notons d’abord que ces indices sont établis par 
échantillonnage; or, celui-ci est parfois insuffisant, car si certains 
secteurs industriels sont bien représentés, pour d’autres le nombre 
d'informations est assez restreint. 

En outre, le « salaire horaire moyen », tel qu'il est défini, est 
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largement influencé par la compositiorf du personnel ouvrier (qua- 
lifié ou autre), et par le régime des prestations (heurés supplémen- 
taires, travail du dimanche, etc.). 

D'autre part, la dispersion des indices des diverses branches de 
l’industrie est grande. Or, s’il est vrai que les salaires varient sen- 
siblement de secteur à secteur, les indices par branche ne fournissent 
pas toujours une bonne mesure de cette dispersion, car le niveau 
des rémunérations, au cours de la période de référence, était loin 
d’être unifié ou, tout au moins, bien proportionné. 

Rappelons enfin que la distinction n’est pas faite entre main 
d'œuvre masculine et féminine. 

On peut donc conclure, avec la Banque Nationale (1), que ces 
indices « sont susceptibles de perfectionnement et qu'ils ont une 
valeur indicative plutôt que représentative », et que, « interprétés 
compte tenu de ces réserves et en évitant des conclusions hâtives 
concernant le taux même des rémunérations, ils constituent un élé- 
ment d'appréciation intéressant de l’évolution des salaires dans le 
temps ». 

11 existe également une statistique trimestrielle des gains établie 
par d'Office National de Sécurité Sociale. Elle est basée sur un 
relevé partiel, mais suffisamment représentatif de l’ensemble, car 
il porte sur des pourcentages déjà considérables (40-50-60% et 
plus) du nombre d'employeurs et du nombre total des travailleurs 
assujettis, il englobe des unités de toutes les grandeurs, et se rap- 
porte aussi bien aux employés qu'aux ouvriers. Dès lors, les 
résultats en peuvent être considérés comme proches de ceux que 
donnerait un relevé total. 

Cette statistique ne concerne pas, en réalité, les salaires propre- 
ment dits, mais bien les gains bruts des travailleurs, qui comprennent, 
outre toutes sommes brutes payées en espèces (heures supplémen- 
taires, gratifications et primes incluses), l'équivalent en espèces 
des avantages en nature éventuels ainsi que la rémunération corres- 
pondant aux jours fériés. 

Les renseignements que les employeurs sont tenus de fournir 
permettent d'établir, séparément pour les ouvriers et les employés 
et pour les hommes et les femmes, la statistique des gains (2) par 
ELU Bulletin  d'Informefion et de Documentetion, d'evril-mai 1952 à < Note 
indice trimestriel des salaires ». 

(2)-Le gain journalier moyen brut est obtenu en divisant le montant global des gains 
afférents au trimestre envisagé, par le nombre de journées de travail prestées pendant ce 
trimestre. Pour les employés, le gain journalier moyen brut (souvent déterminé forfaitairement 


sur la base de 25 journées par mois) et multiplié par 25 pour donner le gain mensuel 
moyen brut. 
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secteur économique (branclees industrielles et ensemble de l’indus- 
trie, branches commerciales et ensemble du commerce, etc.), par 
région (jusqu’à l'échelle de l'arrondissement administratif), et aussi 
en fonction de la dimension des entreprises. Ceci permet déjà de 
mettre en lumière divers facteurs de dispersion des rémunérations. 
Malheureusement, aucune distinction n’est faite quant à l’âge et 
au degré de qualification des travailleurs, ce qui est incontestable- 
ment une lacune; nous y reviendrons plus loin. 

Lorsqu'on analyse la statistique trimestrielle des gains moyens, 
on ne peut perdre de vue que le niveau de ceux-ci est susceptible 
d’être influencé par divers facteurs f 


a) d'ordre structurel : 


Les relevés successifs n’incorporent pas toujours les mêmes entre- 
prises. Dès lors, la structure des effectifs des entreprises recensées 
peut influencer, soit vers le haut, soit vers le bas, les moyennes 
calculées. Par exemple, les entreprises qui occupent un grand nom- 
bre d'ouvriers spécialisés, d'âge relativement élevé, sont caractérisées 
par des moyennes de gains supérieures à celles qui prévalent dans 
les entreprises dont le personnel comprend un grand nombre de 
manœuvres, généralement plus jeunes. 


b) d'ordre conjoncturel : 


Une réduction de l’activité industrielle peut avoir pour effet le 
licenciement d’un nombre relativement plus grand d'ouvriers non 
qualifiés que d'ouvriers spécialisés; la qualification moyenne des 
ouvriers restant au travail devenant supérieure, le niveau des gains 
moyens deviendra apparemment plus élevé. 

Il se peut également que la régression d'activité se manifeste par 
une diminution des heures supplémentaires prestées, et/ou de l’im- 
portance des primes accordées; dans ce cas, le niveau moyen des 
gains sera réduit. 


c) saisonmers ou accidentels : 


L’octroi des gratifications et la liquidation de commissions de 
fin d'année gonflent les gains du quatrième trimestre. La statistique 
mentionne alors une pointe, qui est particulièrement marquée pour 
les employés. 

Lorsqu'un trimestre comporte un certain nombre de jours fériés 
légaux rémunérés, le niveau journalier moyen des gains est affecté 
d’une hausse apparente. On sait que les rémunérations qui y corres- 
pondent sont à charge des employeurs; elles sont donc comprises 
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dans les gains relevés par l'O.N.S.$S., ‘mais le nombre de journées 
de travail effectivement prestées n'en tient évidemment pas compte. 


D'autre part, le chômage partiel d’un certain pourcentage des 
effectifs, qui se produit régulièrement à une même époque dans 
certains secteurs, entraîne des répercussions sur le niveau des gains 
mentionnés par la statistique. 


Ajoutons cependant à ces observations que les relevés de 
lO.N.S.S. ont été considérés par la Commission des salaires et du 
coût de la vie comme présentant toute garantie. Ils constituent en 
effet, malgré les lacunes notées, la source d’information la plus 
complète et la plus objective qui soit disponible en Belgique. 


C’est pourquoi nous estimons que toute analyse de l’évolution des 
gains des travailleurs doit se faire, en ordre principal, sur la base 
des statistiques de l'O.N.S.S. (1). Cette méthode a été adoptée 
dans la présente étude. 


Une difficulté se présente toutefois dans la comparaison du niveau 
actuel des gains avec celui de l’avant-guerre : l'absence, pour cette 
dernière période, de données équivalentes à celles de l'O.N.S.S. 


Nous disposons cependant à cet égard, d’une part, des résultats 
du recensement économique et social du 27 février 1937, et d'autre 
part de ceux fournis par le recensement général effectué le 
31 décembre 1947. Le rapprochement de ces éléments permet, moyen- 
nant certaines corrections que nous détaillerons plus loin, d'élaborer 
des indices qui soient basés sur des moyennes de gains de la période 
1936-1938 — 100, correspondantes aux données actuelles de 
FON:S:S. 


Il est nécessaire de prendre en considération, séparément, les 
gains bruts et les gains nets (2). C’est ce que nous avons fait, à 
la fois pour l’industrie et le commerce, les ouvriers et les employés. 


La notion de gain net est, en effet, intéressante à mettre en 
évidence. Elle permet notamment de montrer les répercussions de 
la politique fiscale et sociale sur les revenus nets directement perçus 
par les travailleurs. On sait que les impôts sont dans l’ensemble 
plus lourds qu’avant-guerre, à la suite d’une adaptation inadéquate 
des taux d'impôts à l’évolution du niveau des prix et des revenus. 


(1) De manière générale, les chiffres de l'ONSS confirment la tendance donnée par la 
statistique de la B.N. La corrélation n'est certes pas parfaite, mais les divergences sont 
relativement peu sensibles et proviennent d'ailleurs, pour une bonne part, des facteurs que 
nous avons mentionnés. 

(2) Ainsi que le notait M. Dupriez, & une simple étude des salaires théoriques est, en 
tous cas, entachée d'erreurs ». 
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Etablir l'incidence exacte que ce fait comporte pour les travailleurs 
présente donc une importance non négligeable. 

D'autre part, les notions de salaires-coûts et de salaires sociaux 
sont, elles aussi, d’un intérêt certain. L'étude très complète faite 
à ce sujet par M. Dupriez nous dispense d’en parler longuement ici ; 
aussi nous bornerons-nous à en rappeler les enseignements essen- 
tiels, en soulignant toutefois, comme nous l’avons annoncé, qu'il 
nous paraît nécessaire d'apporter quelques correctifs à certaines 
de ses évaluations. 


Le niveau moyen des gains étant établi, sous forme d'indices, il 
reste à comparer ceux-ci aux indices de prix (1). Il sortirait du 
cadre de cette étude d'examiner en détail la valeur ou les insuffi- 
sances de ces derniers. Il importe cependant d’en dégager ici les 
traits principaux. 

Nous disposons tout d’abord de l'index officiel des prix de détail, 
établi par le Ministère des Affaires Economiques, sur base de la 
moyenne des prix 1936-1938 = 100. 

Excellent instrument dans son principe, et permettant d’intéres- 
santes constatations par les tendances qui en ressortent, cet index 
appelle toutefois un certain nombre d'observations, surtout lors- 
qu'on désire l'utiliser comme instrument de mesure du coût de 
la vie. 

Il est, par définition, incomplet à cet égard, puisqu'il ne reprend, 
par exemple, ni les dépenses de logement et d'ameublement, ni les 
prix des services (transports), ni les dépenses consacrées aux 
loisirs. 

On doit, en outre, constater que la nomenclature des produits 
faisant l’objet du relevé (34 produits alimentaires et 22 produits 
non-alimentaires) appelle incontestablement une revision en raison 
notamment des modifications intervenues depuis quinze ans dans 
la structure des dépenses. La consommation de certains produits a, 
en effet, considérablement diminué (chapellerie, sabots), tandis que 
la part relative des dépenses alimentaires dans les budgets ménagers 
régressait également, comme l'ont montré les enquêtes Jacquemyns. 
De même, des produits de consommation courante, comme par 


(1) I ne s'agit évidemment pas ici des prix de gros, pour lesquels on possède d'excellents 
instruments de mesure (indice du Ministère des Affaires Economiques et de l'IRESL, et en 
outre, depuis peu de temps, un indice calculé par l'A.G.E.F.I.). 
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exemple les ustensiles de ménage et les produits de toilette, ne sont 
pas repris (1). 

D'autre part, l'absence de pondération (2) conduit à accorder 
la même importance à chaque produit, alors que les dépenses qui 
les concernent varient dans une très forte proportion. Ce défaut 
de pondération peut aboutir à des résultats étonnants, aussi bien 
d’ailleurs dans le sens de la baisse que de la hausse. C’est ainsi 
qu'une diminution importante — dirigée ou non — du prix du sel 
et des allumettes pourrait par exemple affecter l'index dans une 
mesure qui serait loin de correspondre à la diminution réelle des 
dépenses ménagères. 

Enfin, pour certaines rubriques, des frais accessoires effective- 
ment payés par le consommateur ne sont pas relevés. C’est notam- 
ment le cas pour la redevance sur les compteurs de consommation 
de l’énergie électrique, qui n’entre pas en ligne de compte dans le 
calcul de l'indice du prix de l’électricité. Mais nous touchons ici 
au domaine des « manipulations » de l'index ; de telles pratiques sont 
évidemment condamnables, mais elles n’infirment pas la valeur 
intrinsèque de l'instrument. 


Nous pouvons, de ces considérations, tirer les conclusions sui- 
vantes 


— l'index des prix de détail est dans son principe un excellent 
instrument de mesure: 


— il importe toutefois de moderniser et d'étendre la nomenclature 
des produits relevés ; 


— il conviendrait d’amender la méthode de calcul, en affectant 
chaque indice partiel d’un coefficient de pondération tenant compte 
de l'importance relative des dépenses correspondantes ; ce serait aisé- 
ment réalisable à la lumière, notamment, des enseignements des 
enquêtes les plus récentes sur les budgets ménagers ; 


— il serait, enfin, nécessaire d’établir un nouvel indice du coût 
de la vie, qui incorporerait notamment les prix des services, des 


(1) I faut pourtant se garder de certaines conclusions hâtives. Ainsi, à certains moments, 
des hausses de prix de certains produits (ou services) non repris à l'index sont invoqués 
pour prétendre que la hausse mentionnée par l'index ne répond pas à la réalité. Ceci 
n'est vrai que dans la mesure où les produits considérés ont haussé plus que ne l'a fait 
l'index. Si par exemple, d'une période à une autre, l'index a augmenté de 10%, l'inclusion 
de certains produits dans un nouvel index n'entraïînerait pour celui-ci une hausse plus 
importante que si ces. produits ont eux-mêmes subi une augmentation supérieure à 10%. 

(2) Il existe évidemment une certaine & pondération interne », du fait que par exemple 
sept postes de viande sont relevés, mais cette pondération est loin d'être suffisante. 
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loyers et des loisirs (1). Il est certes malaisé d'élaborer immédiate- 
ment un tel indice, et sans doute devrait-on mener au préalable une 
enquête complète sur les budgets ménagers. Mais du moins pour- 
rait-on décider cette enquête sans délai, et en utiliser les résultats 
dès que le dépouillement en serait terminé. 

Notons encore que l’Institut de Recherches Economiques et 
Sociales de Louvain établit un indice du coût de la vie. Cet indice 
semble élaboré de façon sérieuse, et l’évolution qu'il dénote est 
intéressante à mettre en parallèle avec celle de l’index des prix de 
détail. Certaines réserves doivent toutefois être formulées, en raison 
du fait que la répartition des dépenses est basée sur les résultats, 
aujourd'hui périmés, de l'enquête budgétaire de 1929. 


Ce bref tour d'horizon permet de voir qu’en matière de prix et, 
plus particulièrement, de coût de la vie, nous ne disposons pas d’un 
matériel statistique de valeur incontestable. Les données existantes 
peuvent toutefois être utilisées pour établir avec une approximation 
suffisante, la mesure du pouvoir d'achat des travailleurs, sous ses 
différents aspects. D'autre part, l'analyse des résultats des enquêtes 
budgétaires menées en 1947-1948 et 1948-1949 par M. Jacquemyns, 
et auxquelles nous avons déjà fait allusion, est susceptible de donner 
d’intéressants recoupements. 


L'ensemble de ces considérations nous a conduit à adopter, pour 
notre étude, le plan suivant. 


Dans une première section, les principaux enseignements à retirer 
des enquêtes budgétaires ci-dessus mentionnées sont passés briève- 
ment en revue. 


La deuxième section comporte l'exposé d’une méthode d’établis- 
sement des indices de gains, bruts et nets, par rapport à 1936-1938, 
ainsi que l'analyse de leur évolution comparée à celle des prix. Des 
indications complémentaires sont données en ce qui concerne le 
niveau actuel des salaires-coûts et des salaires sociaux. 


La troisième et la quatrième sections sont consacrées à l’analyse 
de l’évolution des gains et des prix par rapport, respectivement, 
au premier trimestre de 1947 et au premier semestre de 1950. Ces 
deux périodes de référence ont été choisies parce que l’une marque 


(1) Par rapport à 1936-1938, un-tel indice se situerait sans doute légèrement au-dessous 
du niveau de l'index des prix de détail, puisque les loyers (surtout les loyers protégés) et, 
dans une mesure moindre, les transports n'ont pas atteint le niveau 400. 
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le retour de notre économie à une situation relativement normale, 
et que l’autre peut être considérée comme un aboutissement avant 
le renversement de conjoncture engendré par le déclenchement des 
événements de Corée. 


La cinquième section comporte, en conclusion, une synthèse des 
enseignements de cette étude, et formule une opinion sur la nécessité 
et la possibilité d'améliorer, de façon fondamentale, notre appareil 


statistique. 


C4 
CES 


IUPLES ENQUETES SUR LES BUDGETS FAMILIAUX 


En conséquence d’un vœu exprimé par la Conférence Nationale 
du Travail de 1947, le Gouvernement chargea le professeur 
Jacquemyns d’une enquête sur les budgets des familles d’ouvriers et 
d'employés, en vue d'obtenir des renseignements précis sur les con- 
ditions de vie des ménages à revenus modestes. 

Un premier relevé, ayant porté en définitive sur 254 ménages 
ouvriers et 116 ménages employés (contre respectivement 116 et 57 
en 1929), fut effectué de juillet-août 1947 à juillet-août 1948. Des 
circonstances exceptionnelles ayant été susceptibles d’affecter à la 
fois le montant des dépenses et des revenus, il fut décidé de procéder 
à une nouvelle enquête, qui porta sur la période allant de décem- 
bre 1948 à novembre 1949, et qui retint finalement 277 ménages 
ouvriers et 110 ménages employés. 

Les commentaires qui suivent ne se rapportent ni au détail des 
conditions dans lesquelles les enquêtes ont été faites, ni à l’ensemble 
des chiffres publiés (1). Ils ont pour seul objet de relever les faits 
les plus caractéristiques se rapportant au sujet qui nous occupe ici. 

En ce qui concerne la répartition des dépenses, la constatation la 
plus importante se rapporte à la diminution marquée de la propor- 
tion des dépenses alimentaires dans l’ensemble du budget. Pour les 
budgets ouvriers, cette proportion était en 1929 de 58,2%, n'est 
plus que de 44,4% en 1947-1948, et de 454% en 1949; pour les 
budgets employés elle passe de 48,9% en 1929 à 378% en 1947- 
1948 (2). 

Cette indication est très PRES car elle est le témoignage 
indiscutable d’une amélioration du niveau de vie des classes labo- 


(1) Cf. Bulletins de l'Institut Universitaire d'information sociale et économique : 1949, 
n®. 1-et 1951, n° 2, 
(2) Les chiffres de 1949 n'ont pas été publie pour fn employés. 
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rieuses. En effet, il n’est pas douteux que la part relative des 
dépenses alimentaires diminue lorsque les conditions de vie s’amé- 
liorent, puisque les besoins d'alimentation sont des besoins primaires 
et vitaux, qu'il importe de satisfaire avant tout (1). Ajoutons que 
cette réduction semble s'être accompagnée d’une amélioration de 
la qualité des produits consommés. Par exemple, la consommation 
du beurre, du café et des fruits a augmenté. 

En conséquence, la chute sensible du pourcentage des dépenses 
d'alimentation a rendu possible, ainsi que le constatait l’enquêteur, 
« une augmentation des dépenses pour les autres groupes, permettant 
ainsi de satisfaire à des besoins moins essentiels, moins organiques, 
mais indispensables pouf assurer un niveau d'existence plus élevé ». 

L'analyse de la répartition des autres dépenses vient corroborer 
cette assertion puisqu'on y trouve notamment, en contre-partie, une 
augmentation des dépenses des groupes « santé, hygiène, toilette », 
« besoins intellectuels, sociaux et moraux » et « divertissements ». 

Ces éléments ne nous permettent pas de mesurer avec précision 
l'amélioration intervenue dans les conditions de vie, mais celle-ci 
semble incontestable, et c’est là une première indication importante. 

Il en est une autre, que nous croyons indispensable de relever, 
et qui concerne l’origine des revenus familiaux. 

En 1929, 90,1% des revenus provenaient du travail des individus 
composant les ménages (dont 70,2% pour le chef de famille, le reste 
provenant du travail de la mère ou des enfants). En 1949, ce 
pourcentage tombe à 74,2% (dont 65,4% pour le chef de famille). 

D'un autre côté, le pourcentage des ressources provenant des allo- 
cations, indemnités et assurances, passe de 3,1% à 22,3%. (Le poste 
des allocations familiales, par exemple, passe à lui seul de 2% 
à 8%). 

Cette seconde constatation mérite aussi d’être soulignée. La part 
des revenus directs du travail ne forme plus que les trois quarts 
environ des revenus familiaux ; le reste provient, en grande partie, 
des allocations sociales. Nous pouvons en conclure, en première 
approximation, que l'amélioration des conditions de vie semble due 
essentiellement à l'instauration d’un système généralisé de sécurité 
sociale, qui a entraîné un relèvement des allocations de toute nature. 
Nous pourrons, dans la suite de notre étude, confirmer cette consta- 
tation. 


# 
ke 


(1) En d'autres termes, une augmentation des revenus réels permet aux familles de 
satisfaire plus aisément leurs besoins vitaux, tout en laissant une marge plus grande pour les 
autres besoins. 
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EVOLUTION DES PRIX ET DES GAINS 
DEPUIS 1936-1938. 


me 


À. Exposé de la méthode d'établissement des indices des gains. 


a) Les gains bruts. 


Nous disposons de la série trimestrielle des gains bruts des 
ouvriers et des employés de l’industrie et du commerce (1) établie 
par l'O:N.S.S. 

A défaut de renseignements similaires pour la période de réfé- 
rence 1936-1938, nous avons dü utiliser les résultats des recense- 
ments du 27-2-1937 et du 31-12-1947, de la manière décrite ci-après. 


Ouvriers de l’industrie (mines exclues). 


Le recensement du 27-2-1937 a relevé le salaire brut de la der- 
nière paie (y compris le salaire pour heures supplémentaires et les 
primes régulièrement accordées), et a permis d'établir que le salaire 
horaire moyen était, à cette date et pour l’ensemble de l’industrie, 
de 4,90 fr., ou bien, mines exclues, de 4,77 fr. 

Il convient toutefois d'apporter une correction à ce chiffre, pour 
tenir compte de ce que les salaires étaient, au début de 1937, infé- 
rieurs à la moyenne de la période 1936-1938. Si nous nous rappor- 
tons à la statistique de la Banque Nationale, la seule que nous puis- 
sions utiliser valablement, nous constatons que les salaires étaient à 
l'indice 97 en décembre 1936 et 98 en mars 1937. Pour éviter toute 
interprétation abusive, c’est ce dernier indice que nous avons pris 
en considération, pour arriver ainsi à un salaire horaire moyen de 


référence égal Ne soit 4,87 fr. 


D'autre part, le recensement du 31-12-1947 indique comme salaire 
horaire moyen de l’industrie 19,07 fr., et, mines exclues, 18,20 fr. 


Le rapprochement de ces deux chiffres : conduit à l'indice 


‘ 4,87 
373 pour les salaires de décembre 1947 par rapport à 1936-1938 — 
100. 

Cet indice, appliqué au gain journalier moyen brut renseigné par 
la statistique de l'O.N.S.S. pour le 4° trimestre 1947, soit 150,2 fr., 
nous permet d'établir le gain journalier moyen brut de 1936-1938 — 


(1) Nous prenons comme point de départ le premier trimestre 1947, et nous nous limitons 
ici à étudier l'évolution des gains des travailleurs du sexe masculin, D'autre part, nous 
ne reprenons que les statistiques ONSS proprement dites, c'est-à-dire que le secteur des 
mines de houille en est exclu. 


418 ETUDE RELATIVE A L’'EVOLUTION 


100 à 40,28 fr. Sur cette base, il est permis d'élaborer la série d’indi- 
ces des gains journaliers moyens bruts depuis 1947 (1). 
Ouvriers du commerce. 


La même méthode ayant été utilisée, nous n’en reprenons ci- 
dessous que les résultats chiffrés. 

Salaire horaire moyen au 27-2-1937 : 4,31 fr. 
4,31 x 100 SAN € 
pe panne 
Salaire horaire moyen au 31-12-1947 : 16,16 fr. 


Ind 31-12-1947 16,16 367 
TIGER — "440 = c 


Salaire horaire moyen 1936-1938 : 


1936-1938 
Gain journalier moyen brut au 4° trimestre 1947 (O.N.S.S.) = 
130,6 fr. 


130,6 
Gain journalier moyen brut 1936-1938 — 34 35)85:{r) (2e 
Employés de l’industrie. 


C’est encore la même méthode qui a été utilisée, mais deux adap- 
tations complémentaires ont été apportées, du fait que 

1° les relevés d’appointements des recensements de 1937 et 1947 
ne sont pas strictement comparables à ceux de l'O.N.S.S., qui com- 
prennent les rémunérations de tous les appointés, y inclus ceux des 
grades supérieurs, alors que les limites respectives de 50.000 fr./an 
et 150.000 fr./an ont été fixées pour les deux recensements ; 

2° dans le recensement de 1947, ce sont les appointements bruts 
totaux de l’année 1947 (y compris les primes et gratifications, 13° 
et 14° mois éventuels) qui ont été relevés, et non ‘pas ceux de 
décembre 1947. Ceci nous oblige à effectuer une conversion supplé- 
mentaire, qui ne présente toutefois pas de difficulté. 

En ce qui concerne le 1°, M. Dupriez a indiqué dans l'étude pré- 
citée que pour établir valablement les rapports de 1947 à 1937, il 
fallait recalculer les traitements de 1937 avec un plafond de 
40.000 fr. et non de 50.000 fr., si l’on voulait tenir compte de la 
dénivellation des prix. 

Nous ne partageons pas cet avis. En effet, si l’on veut éviter de 
fixer arbitrairement le plafond comparable, il faut se baser sur les 
éléments disponibles en matière de prix. 

(1) Remarquons dès à présent que l'indice calculé de la sorte s'élève, pour le 1°r 
trimestre 1947, à 344, alors que l'indice de la Banque Nationale se situe à 339, L'écart 
est donc de l'ordre de 1,5%, ce qui est très satisfaisant. 


(2) Cette base donne 351 comme indice du 1° trimestre 1947, soit un peu plus que pour 
les ouvriers de l'industrie. 
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La moyenne de l’index des prix de détail était, en 1947, de 343. 
Dans ces conditions, le plafond de 1937 pourrait être fixé à 
150.000 

3,43 
gagnant plus de 3.600 fr. et repris au recensement était de 1.145, sur 
un total de 60.083. La correction que l’on pourrait apporter pour 
tenir compte de ce fait est faible; nous avons pu calculer qu’elle ne 
dépasserait pas 7 points par rapport à l'indice que nous avons établi, 
alors que le calcul de M. Dupriez conduit à un écart de 27 points. 

D'autre part, si l’on prend pour base l'indice du coût de la vie de 
l'IRESL,, soit 305 pour 1947, on peut fixer le plafond de 1937 
à 49.180 fr. et dans ice cas la répercussion sur le calcul de notre 
indice des gains serait nulle. 


= 43.730 fr., ou 3.644 fr./mois. Or, le nombre d'employés 


Dans ces conditions, nous avons cru ne pas devoir modifier nos 
propres calculs, la correction à y appliquer étant en tout état de 
cause inférieure à 2%. 


Le recensement de 1937 donne comme appointement moyen du 
mois de février, avec la limite indiquée de 50.000 fr./an, le montant 
de 1.666 fr. 


Nous y apportons la même correction que pour les salaires, de 
façon à obtenir une moyenne valable pour 1936-1938, soit 
1.666 x 100 1700 # 
cé: UE ue rs 


Le recensement de 1947, de son côté, indique que le traite- 
ment mensuel moyen de l’année (avec comme limite supérieure 
150.000 fr./an) a été de 5.625 fr. L'indice moyen de 1947 par rap- 


; 2 j 15.625 
port à 1936-1938 se situe dès lors à 1700 = 352 


Ce coefficient peut être appliqué aux chiffres extraits des sta- 
tistiques O.N.$S.S. pour l’ensemble des traitements des employés, 
dont la moyenne, en 1947, est de 6.670 fr. 


De là, nous calculons le traitement moyen de 1936-1938, qui peut 


6.670 RAR D 
3,31 Fe EE 


être fixé à 


(1) Ceci nous amène à l'indice 314 pour le premier trimestre 1947, soit à un niveau 
inférieur à celui des ouvriers. 
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Employés du commerce. 


Reprenant la même méthode que pour les employés de l’industrie, 
nous obtenons les chiffres suivants : 
Appointement moyen de février 1937 (recensement du 27-2-37) : 


ISiS ete 


, 1515 x 100 
Appointement moyen 1936-1938 : ——— — 1.546 fr. 


98 
Appointement moyen de 1947 (recensement du 31-12-47) : 
4.919 fr. 
1947 4,919 
1936-1938 1.546 
Appointement moyen 1947 pour tous les employés (O.N.S.S.) : 
5.745 fr. 


— 318. 


Indice 


5.745 


rm = 1807fr (1). 


Appointement moyen 1936-1938 : 


b) Les gains nets. 


Il est sans doute intéressant, nous l’avons déjà souligné, d'étudier 
l’évolution des gains nets des travailleurs, c’est-à-dire des gains 
directement perçus, après déduction des cotisations de sécurité 
sociale et des impôts retenus. 

Il ne nous a pas paru nécessaire dans une étude de l’espèce, de mul- 
tiplier les évaluations en tenant compte, notamment, des différences 
de composition familiale, qui modifient les charges d'impôts. Nous 
nous sommes limités à un calcul de moyenne, en prenant comme 
base le cas le plus fréquent, c’est-à-dire celui de l'individu marié, 
ayant un enfant à charge, et habitant (ou travaillant dans) une com- 
mune de la catégorie I (plus de 30.000 habitants). 

Pour ce qui concerne les retenues de sécurité sociale, relatives à 
la période 1936-1938, M. Dupriez a adopté le taux de 3,3% pour 
les ouvriers (en ce compris 2% pour la mutuelle, bien qu’à l’époque 
ces charges ne fussent pas obligatoires) et 3% pour les employés. 
Nous avons adopté, pour notre part, le taux uniforme de 3,5%, en 
vue d'éviter toute sous-évaluation qui conduirait, en fait, à abaïsser 
les indices de gains de l’après-guerre. 


(1) L'indice du premier trimestre 1947 peut ainsi être fixé à 309. 
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Le détail du calcul des indices de gains bruts et de gains nets 
figure dans des tableaux annexes. 


Le tableau 1 se rapporte aux ouvriers de l’industrie, le tableau II 
aux ouvriers du commerce, le tableau III aux employés de l’indus- 
trie, le tableau IV” aux employés du commerce. 


Dans ces mêmes tableaux ont été indiqués, pour la facilité de 
l'examen, les indices que l’on peut établir par rapport au premier 
trimestre 1947 = 100, d’une part, et par rapport au premier semes- 
tre 1950 = 100, d'autre part. 


Il convient aussi de rappeler que les statistiques des gains des 
employés marquent généralement une pointe assez forte au qua- 
trième trimestre de chaque année, en raison de facteurs que nous 
avons mentionnés. C’est pourquoi, outre la série initiale des indices 
« employés », nous avons calculé une seconde série, par la méthode 
des moyennes mobiles, prenant trois termes en considération. Cette 
méthode permet de régulariser la courbe des gains, en répartissant 
les effets des gratifications de fin d'année sur une période plus 
large que le trimestre. 


RU: 


Nous avons enfin rassemblé dans trois autres tableaux, qui 
se rapportent respectivement aux périodes 1936-1938 — 100 
(tableau V}), 1°" trimestre 1947 — 100 (tableau VI), 1°" semestre 
1950 —100 (tableau VII), les indices provenant des calculs décrits 
ci-avant, en les comparant aux indices de prix : index des prix de de 
détail et indice du coût de la vie de l'IRESL.. En outre, nous avons 
cru utile d'y ajouter l’index des prix de détail, rectifié pour tenir 
compte des allocations compensatoires, ainsi que l'indice des salaires 
de la Banque Nationale. 


Enfin, nous devons relever un dernier aspect. Le nombre des 
ouvriers de l’industrie et du commerce est loin d’être équivalent; il 
en est de même, mais dans une mesure moindre, pour les employés. 
C’est pourquoi on ne peut accorder une valeur relative équivalente à 
chacun des indices établis, si l’on veut mesurer le niveau de l’ensem- 
ble des salaires et des traitements. Aussi avons-nous effectué un 
dernier calcul, aboutissant à un indice des gains pour l’ensemble des 
ouvriers et à un autre pour l’ensemble des employés. Pour ce faire, 
nous avons attribué à chaque indice partiel un coefficient de pondé- 
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ration basé sur le nombre de travailleurs recensés dans chaque sec- 
teur (compte tenu de l'exclusion des mines de houille), c’est-à-dire : 


— pour les ouvriers : indice des gains de l’industrie : coefficient 9. 
indice des gains du commerce : coefficient 1. 


— pour les employés : indice des gains de l’industrie : coefficient 6. 
indice des gains du commerce : coefficient 4. 


Ces indices d'ensemble ont été établis aussi bien pour les gains 
bruts que pour les gains nets; ils ont servi de base à l'établissement 
des graphiques qui illustrent nos commentaires. 


k 


B. Analyse de l’évolution des indices. 


Le premier graphique permet de synthétiser aisément les consi- 
dérations qui ressortent à la lecture du tableau V. 

La politique de résorption des subsides aux produits alimentaires, 
opérée en deux phases principales (juillet 1947 et début 1948), a 
eu pour résultat des hausses de prix assez sensibles. L'index passa 
de 330 en mars 1947 à un maximum de 403 en septembre 1948, soit 
en 18 mois une hausse de 22%. Les salaires bruts, dont l'indice 
dépassait légèrement celui des prix en mars 1947, étaient passés en 
septembre 1948 à un niveau quelque peu inférieur. 

La conclusion est cependant différente si l’on se rapporte à 
l'index rectifié par l'incidence des bons compensatoires, destinés à 
éviter aux familles jouissant de revenus modestes les effets des haus- 
ses des produits alimentaires. La simple consultation du graphique 
suffit à se rendre compte du succès de la politique suivie : il est 
évident qu'à ce moment, les bons compensatoires ont largement 
contribué à préserver le pouvoir d'achat des travailleurs. 

La phase suivante va de septembre 1948 à juin 1950. On assiste 
à une diminution progressive des prix (1), d’abord assez rapide, puis 
plus lente; au premier semestre 1950, la baisse se poursuit, mais 
seulement pour les produits alimentaires ; les autres produits mar- 
quent déjà une tendance au relèvement (conséquence de l’évolution 
des prix de gros). 


(1) Les prix de gros, qui avaient atteint un plafond depuis le printemps 1948, baissèrent 
de façon marquée en 1949. Au premier semestre 1950, des mouvements en sens divergents 
(baisse des produits agricoles, sous l'effet de récoltes favorables, et hausse de certaines 
matières premières, conséquence de l'évolution sur les marchés internationaux) allaient 
aboutir à une quasi-stabilisation de l'indice global. 
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Dans le même temps, les salaires subirent des fluctuations beau- 
coup moins amples que dans la période antérieure ; ils progressèrent 
néanmoins quelque peu, ce qui, conjointement avec la baisse des 
prix, eut pour résultat de creuser un certain écart à leur avan- 
tage (1). 

Vint alors la période allant de juillet 1950 au début de 1952, 
marquée par une nouvelle poussée des prix (entrecoupée par la 
campagne de baisse de novembre-décembre 1950) qui porta l'index 
à son maximum de 424 en janvier-février 1952 (2). Depuis, une 
légère baisse est intervenue, mais après l'été, l'index a de nouveau 
haussé de quelques points, principalement sous l'effet d'influences 
saisonnières. 


Les salaires ont, de leur côté, suivi un mouvement ascendant, dont 
on peut trouver l’origine dans une action syndicale vigilante. Le jeu 
des conventions collectives semble avoir assuré, quoique avec un 
certain retard, une adaptation correspondante au mouvement des 
prix. Cependant, depuis le début de 1952, les éléments disponibles 
paraissent indiquer une stabilisation (encore que la situation soit 
assez variable selon les secteurs) : ainsi, l'indice de la Banque 
Nationale, situé à 490 en mars et juin 1952, est ramené à 485 en 
septembre, mouvement qui n’avait plus été observé depuis longtemps. 
Il est vraisemblable que lorsque les statistiques correspondantes de 
VO.N.S.S. paraîtront, elles marqueront un mouvement similaire, car 
les chiffres du 2° trimestre, qui viennent d’être connus, sont quelque 
peu faussés vers le haut par un nombre assez élevé de jours fériés 
payés. 

Toutes les considérations qui précèdent ont trait aux salaires bruts 
des ouvriers. En ce qui concerne les appointements bruts des 
employés, si l’évolution est similaire, elle ne s’en situe pas moins 
à un niveau inférieur : les salaires partent de 344 en mars 1947 
pour s'élever à 482 en fin 1951, tandis que les traitements n'attei- 
gnent alors que l'indice 453. D'autre part, si la courbe des salaires 
dépasse celle des prix depuis la fin 1948, celle des traitements 
n'arrive à ce résultat que dans la seconde moitié de 1949. 


(1) I ne faut toutefois pas perdre de vue que le développement du chômage entraîna 
la diminution des ressources d'un certain nombre d'individus, et partant, une amélioration 
globale moindre que celle ressortant du seul examen des indices. 

(2) On sait d'autre part que les hausses des prix de gros ont été beaucoup plus consi- 
dérables, puisque l'indice est passé de 365 en juin 1950 à 477 en janvier 1952. L'évolution 
récente l'a ramené à 430 en octobre 1952, ce qui a fortement réduit l'écart avec les prix 
de détail. 


DES SALAIRES ET APPOINTEMENTS 425 


D'un autre côté, les courbes des gains nets demeurent à un niveau 
sensiblement moins élevé que celles des gains bruts. En fin 1951, 
elles sont pour les ouvriers à l'indice 441 (contre 482), et pour les 
employés à l'indice 422 (contre 453). Les gains nets des ouvriers ne 
dépassent les prix de détail que depuis le milieu de l’année 1951; 
les appointements nets ne rejoignent ceux-ci qu’en décembre 1951. 

Ce fait était aisément prévisible. Rappelons à cet égard les chiffres 
de base de 1936-1938, sous la forme du tableau ci-après (exprimé 
en francs) : 


RD EE SN D D EE 


Ouvriers Employés 


Industrie | Commerce | Industrie | Commerce 


Gains moyens bruts. . 40,28 35,58 2.015 1.807 
Retenues de Sécurité 

SODMENAEUTENI 21; 1,41 PUS 70 63 
Gäins soumis aux rete- 

nues d'impôts . . . 38,87 34,43 1.945 1.744 
TARDE MAR LE | — — 52 44 
ÉNSCREES En. : … . 38,87 34,43 1.893 1.700 


Les gains moyens des ouvriers à soumettre à l'impôt (cotisations 
de sécurité sociale déduites et évaluées à 3,5%) étaient donc infé- 
rieurs alors au montant des revenus exonérés; les gains moyens 
des employés étaient, de leur côté, frappés d’un impôt de l’ordre 
de 2,5% du montant brut. 

Or, à l'heure actuelle, les cotisations de sécurité sociale s’élèvent 
à 8% du gain (plafonné à 5.000 fr. par mois), et l'impôt, tel que 
nous l'avons calculé, est en décembre 1951 par rapport au gain brut, 
de l’ordre de 4% pour les ouvriers de l’industrie, de 2% pour les 
ouvriers du commerce, de 8,5% pour les employés de l’industrie et 
de près de 8% pour les employés du commerce. La différence avec 
l’avant-guerre est donc très sensible, ce qui est reflété par notre 
graphique. 

On peut conclure de là que les progrès en matière de gains directs 
des travailleurs sont en réalité moindres qu’il n’est généralement 
affirmé. D'une part, les salaires des ouvriers du commerce et les 
traitements des employés en général sont à un indice moins élevé que 
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celui des salaires dans l’industrie. D'autre part, et surtout, l’augmen- 
tation des retenues de sécurité sociale et l’inadaptation des taux 
d'imposition (et du montant du minimum exonéré) à l’évolution 
des prix et des revenus ont conduit à une augmentation des revenus 
nets sensiblément inférieure à celle des revenus bruts. De la sorte, 
l’écart des gains nets des ouvriers par rapport aux prix n’atteint 
pas 5% à la fin 1951, tandis que les gains nets des employés corres- 
pondent alors exactement au niveau des prix. 


Il a été indiqué dans l'introduction qu’une étude des gains limitée 
aux gains bruts ne comportait qu’un intérêt restreint, et qu’il était 
indispensable de la compléter par des investigations relatives à d’au- 
tres notions. 


Il y a été procédé en ce qui concerne les gains nets, ce qui a per- 
mis de mettre en évidence les effets de la politique fiscale et 
sociale sur le montant des revenus directement perçus par les 
travailleurs. 


Nous voudrions, à ce stade de l’examen, nous reporter à l’inté- 
ressante étude de M. Dupriez (1), qui insiste sur deux autres 
aspects : 


— celui des « salaires-coûts » (et « traitements-coûts »), qui pré- 
sente l'intérêt d'évaluer l'indice du coût de la main-d'œuvre dans 
les prix de revient; 


— celui des « salaires sociaux » (et « traitements sociaux »), qui 
permet de se rendre compte des améliorations apportées par les 
réalisations sociales de l'après-guerre, en donnant le niveau de 
la somme des salaires directs et indirects, c’est-à-dire compte 
tenu des allocations sociales liées à l’exercice de la profession. 


M. Dupriez aboutit aux conclusions chiffrées suivantes : 


a) le coût direct du travail ouvrier s’est relevé d'environ un tiers 
en Belgique, par rapport au prix des produits. Le salaire-coût 
s’établirait en effet en septembre 1951 à l'indice 538, et en mars 
1952 à l'indice 545. (Il atteindrait 615 dans les charbonnages); 


b) le coût direct du travail employé s’est relevé dans une mesure 
moins sensible; son indice serait de 491 en septembre 1951; 


c) les salaires sociaux auraient eux aussi, sensiblement pro- 
gressé par rapport aux prix, surtout depuis 1947. Mais l’évolution 


(1) Cf. Bulletin de l'Institut de Recherches Economiques et Sociales de Louvain, d'août 1952, 
& Les rémunérations en Belgique de 1936 à 1952 ». 
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n'a pas été parallèle pour toutes les catégories de personnes : ainsi, 
l'indice serait, en septembre 1951, de 461 pour les ouvriers céliba- 
taires (477 en mars 1952), de 462 pour les ouvriers mariés sans 
enfant (477 en mars 1952), de 523 pour les ouvriers mariés avec 
deux enfants (541 en mars 1952), et de 557 pour les ouvriers 
mariés avec quatre enfants (577 en mars 1952); 


d) les traitements sociaux auraient suivi une évolution parallèle, 
quoique à un niveau légèrement inférieur. Les indices seraient en 
effet, en septembre 1951, respectivement de 465, 465, 497 et 517 
pour les catégories considérées sub c). 


La tendance révélée par ces chiffres ne paraît pas contestable : 
d’une part, le coût global du facteur « travail » dans les prix de 
revient a haussé dans une mesure supérieure à celle des prix de 
vente; d'autre part, la réforme du régime de la sécurité sociale et 
l'amélioration concommittante des allocations de toute nature ont été 
les facteurs essentiels de l’amélioration du pouvoir d'achat des 
travailleurs. 


Nous croyons cependant devoir formuler des observations et pro- 
poser des correctifs au sujet de la méthode suivie par M. Dupriez 
et de ses résultats. 


S'alaires-coûts et traitements-coûts. 


Encore que l’on puisse se fonder, d’une manière générale, sur les 
séries établies par M. Dupriez en ce qui concerne les salaires-coûts, 
basés sur l'indice de la Banque Nationale, il nous paraît préférable 
d'utiliser nos indices de gains établis d’après les statistiques de 
l'O.N.S.S. Notons toutefois que M. Dupriez fait une évaluation 
similaire, mais les bases qu’il a choisies à cet effet ne correspondent 
pas strictement à la réalité ou, plus précisément, il ne s’agit pas exac- 
tement d'indices se référant à la période 1936-1938 = 100 (1). 


Nous avons indiqué plus haut la méthode adoptée pour l’élabora- 
tion de nos indices, qui sont d’ailleurs très voisins de ceux de la 
Banque Nationale; elle conduit au tableau suivant des salaires- 
coûts : 


(1) Le tableau intitulé « gains journaliers moyens nominaux ONSS dans l'industrie », 
et en conséquence les indices de salaires-coûts calculés au départ des indices de gains ainsi 
établis, sont entachés d'un pourcentage systématique d'erreur vers le haut, de l'ordre de 3 à 5%. 
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Salaires-coûts dans l’industrie : 1936-1938 = 100 


Période er 
Indice des dr des ie Indice des 
gains bruts ee SP OC salaires-coûts 
en % 
1936-5020 100 7 100 
194/E trime. 344 19,5 384 
1948 1% trim. 377 22 430 
1949 1° trim. . 404 22 460 
1950 1° trim. . 402 22 458 
105 TEST 440 22 501 
2OMAOL 469 22 534 
trim 474 22 540 
COM oe 484 22,6 554 
TOP AT. 482 22,6 552 


Appliquée aux traitements-coûts, la dite méthode aboutit aux 
résultats ci-après, qui s’écartent dans une proportion de 3 à 4% 
de ceux de M. Dupriez : 


Traitements-coûts dans l’industrie 1936-38 = 100 


Période 
Indice des gains bruts Indice des 
(moyennes mobiles) traitements-coûts 
1947 3° trimestre . . . 337 360 
1948 3° trimestre . . . 358 380 
1949 3° ‘trimestre . . . 380 401 
1950 3° trimestre. . . 402 422 
1951" 3 trimestre ...2 449 476 
1952 1° trimestre. . . 461 489 


Il est enfin intéressant d'essayer de mesurer approximativement 
l'élévation relative du coût de la main-d'œuvre de l’industrie, Se 
fonder uniquement sur les salaires ne donne en effet, qu’une 
vue fragmentaire. 


On peut y arriver par la fusion en un seul indice des deux indices 
de salaires-coûts et de traitements-coûts ; il suffit d’octroyer à cha- 
cun d'eux une pondération équivalente au nombre d'individus et 
au niveau de leurs gains (1). 


(1) Céci conduit, pour le 3° trimestre 1951, à des coefficients de 78,6 pour les salaires 
et de 21,4 pour les traitements, et, pour le 1€ trimestre 1952, respectivement de 78,2 et 
de 21,8. 
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Nous nous bornerons ici à calculer l'indice du coût global du 
facteur « travail », pour quelques trimestres des dernières années : 


4 > 
3° trimestre 1948 : GS PP LSENESEL) — 439. 
100 
468 X 79 
3 trimestre 1949 : HER ASS 
100 
3° trimestre 1950 : Lier 0) Ve AL) 45 
100 
540X 78,6 476X 21,4 
3° trimestre 1951 ES RPC SES — 2201). 
100 
552X 78,2 489 x 21,8 
1° trimestre 1952 nn) — 536. 


Il nous reste à présent à mettre ces indices en regard de ceux 
atteints par les prix. Soulignons que nous avons cru devoir choisir 
pour cette comparaison d’une part, l'indice des prix de gros indus- 
trels, et d'autre part, l'index des prix de détail, mais uniquement 
pour la partie qui concerne les produits non-alimentaires. 


UE: | 


ar global Prix de pres ES rs Ecart entre 
u 1 1 3 
PERIODE HA : tndusttiels ne are e Ca 
(1) (2) (3) (4) (5) 
Septembre 1948 439 376 16,7% 413 6,3% 
Septembre 1949 453 354 27,9% 406 11,5% 
Septembre 1950 459 412 11,4% 422 8,8% 
Septembre 1951 526 471 11,6% 472 11,4% 
Mars 1952 538 460 16,9% 463 16,2% 


Il est vrai que depuis le printemps 1952 les écarts mentionnés par 
ce tableau ont augmenté. L'index de détail des produits non-alimen- 
taires est revenu à 446 en novembre 1952, et l’indice des prix de 
gros industriels est retombé à 427 en octobre, ce qui, compte tenu 
de l’évolution en matière de gains, doit conduire à des écarts de 
l’ordre de 20 à 25%. 


(1) Dans la revue Industrie de juin 1952, p. 387, on cite un indice de 573 pour les 
salaires, charges sociales comprises. L'écart, déjà sérieux, tient d'une part au caractère- 
approximatif des évaluations souvent faites, et d'autre part à l'absence de prise en considération 
des traitements des employés. 
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Il reste que jusqu’au début de 1952, l'écart entre le coût global 
du travail dans l’industrie et les prix industriels a été loin d’attein- 
dre les pourcentages qui sont habituellement cités, et qui sont forcés 
vers le haut sous l’effet d’une double erreur : 


1° les évaluations du coût du travail sont en général légèrement 
surfaites ; 


2° la comparaison doit être faite avec les prix des produits indus- 
triels. Or, le plus souvent, on fait le rapprochement avec l'index 
global des prix de détail, incorporant les produits alimentaires, dont 
le niveau de prix reste inférieur à celui des produits industriels. 


Ces constatations nous paraissent présenter suffisamment d'intérêt 
pour que nous y revenions dans les conclusions de notre étude. 


S'alaires et traitements sociaux. 


L'usage de notre méthode conduit à une divergence un peu plus 
importante en matière de salaires et de traitements sociaux. Celle-ci 
provient non seulement de l’utilisation des chiffres — gains absolus 
ou indices — basés essentiellement sur les relevés de l'O.N.S.S., 
selon la technique exposée (1), mais aussi du facteur « charges 
fiscales », dont M. Dupriez fait abstraction, mais que nous esti- 
mons devoir inclure dans nos évaluations pour les rendre plus repré- 
sentatives. Si le problème fiscal n’est pas directement lié à celui des 
salaires, il n’en est pas moins vrai que les charges d'impôts ne peu- 
vent être ignorées si l’on veut mesurer le pouvoir d'achat réel des 
travailleurs. 


Les données figurant dans l'étude de M. Dupriez, en ce qui con- 
cerne les allocations diverses dont il importe de tenir compte, ne 
sont pas reproduites ici. De même, nous n’avons pas recalculé les 
séries complètes de salaires et traitements sociaux. Nous désirons 
seulement, à l’aide de quelques exemples types, chiffrer l'écart qui 
existe entre la conception adoptée par M. Dupriez et la nôtre. 


En matière de salaire social de l'ouvrier de l’industrie, marié, avec 
deux enfants, la situation comparative rectifiée 1936-1938 et mars 
1952 se présente comme suit : 


(1) La différence concerne principalement les indices des traitements. 
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1936-1938 


1. Salaire mensuel : 1.007 Frs 
(salaire journalier 
— 100 — 40,28 Frs) 


2. Avantages familiaux : 
43,70 Frs 
soit 4,4% du salaire 


3. Charges 
a) mutuelle et 
pension : 3,3% 
b) impôts : — 
3,3% 


mars 1952 


1. Salaire mensuel : 4.857 Frs 


(salaire journalier 
— 482 = 194,3 Frs) 


. a) avantages 


familiaux : 823 Frs 
soit 17,3% du salaire 


b) avantages généraux : (1) 
2% du salaire 


total 19,3% 


. Charges 
a) Sécurité 
sociale : 8 % 
b) impôts : 3,4% 
11,4% 


4, Avantage net : 1,1% 4, Avantage net : 7,9% 


INDICES 


Gain brut | Avantage netl Résultat 
1936-1938 


mars 1952 


100 1,1% 101,1 100 
482 7,9% 520,0 514 


On voit que l'indice ainsi calculé, soit 514, est assez sensible- 
ment inférieur à celui établi par l’IRESL, c’est-à-dire 541 (2). Le 


salaire social L > : 
rapport ———— devient de même 122 au lieu de 129. 
prix de détail 


Remarquons encore que pour les catégories des célibataires, des 
mariés sans enfant et avec un enfant, l'écart sera encore légèrement 
supérieur, puisque les charges d'impôts sont dans ces cas plus 
élevées. 


En fait, on peut en inférer que, pour ces catégories, le rapport du 
salaire social aux prix de détail varie approximativement, en mars 
1952, de 108 à 115. 


En ce qui concerne les fraitements sociaux des employés de 
l’industrie, les divergences sont un peu plus marquées. 


(1) Le payement des jours fériés étant inclus dans le montant du salaire brut, il n'est 
plus nécessaire de le compter ici. Seul le double pécule entre donc en considération. 

(2) Le même calcul pour sept. 1951 aboutit à un indice de salaire social de 497 (contre 523), 
soit un rapport aux prix de détail de 119 (contre 126). 
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En prenant comme base notre série de gains bruts (rectifiée par 
le calcul des moyennes mobiles à trois termes), nous aboutissons 
aux indices suivants, pour les employés mariés ayant deux enfants : 


traitement 
social 
prix de 
détail 


Traitement social Rapport 


septembre 1951 
mars 1952 


461 (au lieu de 497) 110 (au lieu de 118) 
473 112 


Une observation similaire à celle qui a été faite pour les salaires 
peut aussi être formulée : les traitements sociaux des célibataires, 
des mariés sans enfant et avec un enfant ont relativement moins 
augmenté. On peut affirmer que leur progression par rapport à 
l'index des prix de détail ne dépasse pas quelques pour cent, en 
mars 1952. 


x 
Il est possible enfin, d'établir un indice du gain social (ouvriers + 
employés), suivant le même procédé que pour le coût du facteur 
travail. 
Ceci nous donne le résultat suivant, pour les travailleurs mariés 
ayant 2 enfants (1) : 


497 X79 461 X21 
septembre 1951 Ré Dia — 489 
100 
gain social = 
R CESR 

BEA aT dE 27: 

14X79 473 X21 : 

mars 1952 : SÉNAN TRE — 505 


auch. M 
Rapport 8927-5098 : — 120. 
PEUT prix de détail 


C2 
CES 


Avant de clôturer ce chapitre, nous voudrions faire une dernière 
remarque. 


(1) Nous n'avons pas fait de calculs précis pour les autres catégories dé travailleurs. 
Approximativement, nous obtiendrons une progression de l'ordre de 7 à 12%, selon les cas. 
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Il ne serait pas exact d'interpréter « stricto sensu » les indices 
commentés ci-avant, en affirmant qu’au début de 1952, les gains 
sociaux sont en avance par rapport aux prix de quelque 10 à 
20%, selon les catégories qu’on envisage. 


En effet, on ne peut perdre de vue qu’à côté des avantages direc- 
tement liés à l'exercice de la profession, le régime actuel de sécurité 
sociale a permis une amélioration générale des autres allocations, 
telles les pensions et les prestations de l'assurance maladie-invalidité. 


Dans son étude, M. Dupriez arrive à la conclusion que « ces avan- 
tages ont amélioré le pouvoir d'achat du groupe social des travail- 
leurs de quelque 8 à 9% », mais qu’il reste à examiner « de quelle 
manière ils ont réagi sur le standard de vie des populations, à travers 
l’écheveau des relations familiales ». : 

En définitive, sans pouvoir établir avec une précision rigoureuse 
des coefficients de hausse du pouvoir d'achat des travailleurs, nous 
trouvons dans l’ensemble de ces chiffres une confirmation complète 
des constatations faites dans les enquêtes Jacquemyns : par rapport 
à l’avant-guerre, le pouvoir d'achat s’est amélioré (vraisemblable- 
ment dans une proportion moyenne de 15 à 20% au début de 1952), 
et l'essentiel de cette amélioration réside non pas dans les gains 
nets directement perçus, mais bien dans l'instauration du système 
de sécurité sociale généralisé, qui a permis une élévation substan- 
tielle des allocations de toute nature. 


III. EVOLUTION 
DES PRIX.E TI. DES. GAINS. DEPUIS 1947 


Tous les indices de prix et de gains, établis sur la base du 
premier trimestre 1947 = 100, figurent en annexe dans le tableau 
VI. Le graphique II en reprend les principaux. 

C'est pourquoi nous nous limiterons à en faire ressortir ici les 
caractéristiques les plus importantes : 

1° au cours de la période mars 1947-septembre 1948, marquée par 
la suppression des subsides aux produits alimentaires, les prix de 
détail ont haussé de 22%, tandis que les gains bruts n’augmentaient 
que de 15% pour les ouvriers et 15,1% pour les employés (les gains 
nets, respectivement, de 14,7% et de 13,7%). Mais l'incidence de la 
politique des bons compensatoires apparaît nettement : compte tenu 
de ces allocations, l’index des prix de détail n’a haussé que de 10%. 
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L'objectif visé, c’est-à-dire la préservation du pouvoir d'achat des 
travailleurs, a donc été atteint ; 


2° après cette période, les gains continuent à progresser, quoique 
à un rythme ralenti entre le début de 1949 et la moitié de 1950, 
tandis que les prix entament un mouvement de régression qui allait 
les ramener à un niveau minimum én juin 1950. De ce double 
mouvement provient un écart assez important en faveur des gains, 
écart qui s’est encore légèrement accentué deux ans plus tard, au 
milieu de 1952; 

3° remarquons cependant que l'indice du coût de la vie de l'IRESL 
a évolué autrement que l’index des prix de détail : sa hausse, de 
mars 1947 à septembre 1948, est de 33,5% (contre 22,1% pour les 
prix de détail) ; au terme de la période étudiée, c’est-à-dire le milieu 
de 1952, elle atteint 38% (contre 25%). Cette différence, suffi- 
samment marquée pour être relevée ici, provient vraisemblablement, 
d’une part, du coefficient de pondération attribué aux dépenses 
d'alimentation (restées jusqu’en 1947 à un niveau relatif peu élevé 
par suite de la politique des subsides), d'autre part du fait que 
certaines dépenses importantes non-reprises à l’index des prix de 
détail ont, depuis 1947, haussé plus sensiblement que ces derniers 
(11 en est ainsi, par exemple, des loyers protégés) ; 

4° Jes gains des employés ont augmenté davantage que ceux des 
ouvriers. [l convient de rappeler qu’ils partaient d’un niveau relatif 
plus bas (indice 316 au deuxième trimestre 1947, contre 352 pour 
les ouvriers). La différence a donc été partiellement résorbée; 

5° d’une façon générale, les gains nets ont évolué parallèlement 
aux gains bruts; on peut donc admettre que les aménagements fis- 
caux réalisés . par les lois du 24-12-1948, du 14-2-1950 et du 
8-3-1951 ont annihilé, par rapport au début de 1947, l'accroissement 
de charge fiscale résultant de la hausse nominale des gains. Rap- 
pelons toutefois qu'il n’en est pas ainsi si l’on prend comme terme de 
comparaison la période de l’avant-guerre; 


6° attirons encore l'attention sur une particularité clairement 
illustrée par le graphique. L'indice des gains nets est en avance sub- 
stantielle par rapport à celui des gains bruts entre décembre 1949 
et mars 1950, ce qui provient d’une des adaptations fiscales mention- 
nées au paragraphe précédent. Cette avance se réduit dans la suite, à 
cause de la hausse nominale des gains. On aurait pu s'attendre à ce 
que la loi du 8-3-1951 rétablisse au moins l'écart. Il n’en est rien, et 
la courbe des gains nets se replace au contraire au-dessous de celle 
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des gains bruts entre mars et juin 1951 (1) : ceci est dû au relève- 
ment de 4.000 à 5.000 fr. du plafond des gains soumis aux retenues 
de sécurité sociale. Ce relèvement signifie, pour un gain mensuel 
brut de 5.000 fr., une retenue supplémentaire de 70 ou de 80 fr. 
selon qu'il s’agit d’un employé ou d’un ouvrier, c’est-à-dire une 
diminution de gain net de 1,4 ou de 1,6%. 

Notons en passant que le Gouvernement actuel a manifesté l’in- 
tention, dans le cadre de la réforme du régime des pensions, de rele- 
ver le taux des cotisations maïs aussi de supprimer le plafond. Ce 
projet, s’il était adopté, provoquerait une diminution des gains indi- 
viduels nets, dans une proportion qui affecterait plus lourdement les 
employés que les ouvriers (2). Ces derniers ne seraient toutefois 
pas épargnés : rappelons que le salaire moyen des ouvriers de 
l’industrie, au deuxième trimestre 1952, vient de dépasser le plafond 


de 5.000 fr. 


IV. EVOLUTION DES PRIX ETIDES GAINS 
DEPUIS LE PREMIER SEMESTRE. 1950 


Les observations qui précèdent nous permettent d’être bref en 
ce qui concerne le commentaire de cette évolution, traduite en chif- 
fres au tableau VIT. 


La revalorisation des salaires réalisée du début de 1949 au milieu 
de 1950 y apparaît de façon très nette, les prix ayant poursuivi une 
régression lente mais continue, sous l'effet notamment du ralentis- 
sement de l’activité économique. 


Mais la situation allait se transformer dès le déclenchement de 
l'affaire de Corée. La production industrielle belge se développa de 
façon spectaculaire à partir du second semestre de 1950, et les prix 
de gros subirent une ascension rapide, entraînant à leur tour une 
hausse des prix de détail, plus modérée mais cependant notable, 
De la sorte les bénéfices des entreprises augmentèrent dans des pro- 
portions considérables (3). 


(1) Il n'en est toutefois pas ainsi pour les ouvriers du secteur commercial, dont les gains 
se trouvent à un niveau absolu inférieur à ceux du secteur industriel, et qui ont de la sorte 
pu bénéficier dans une plus large mesure du relèvement des minima exonérés. 

(2) Cette étude était rédigée avant que le Parlement ne vote un projet de loi qui, en 
réalité, s'applique uniquement à la pension des ouvriers, pour laquelle, effectivement, le 
taux de cotisation a été relevé et le plafond supprimé. 

(3) Nous ne pouvons songer à développer ces divers points dans le cadre de la présente 
étude. Mais il était cependant utile de les rappeler pour mieux situer l'évolution des salaires 
dans leur cadre économique. 
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Le développement de cet état de choses devait alerter les organi- 
sations syndicales, attentives à défendre le pouvoir d’achat des tra- 
vailleurs. Dès la fin de 1950, une série de conventions furent con- 
clues, qui liaient les salaires aux prix en vertu de modalités varia- 
bles de secteur à secteur. Certaines de ces conventions furent amé- 
nagées dans le courant de 1951, et des avantages nouveaux furent 
accordés en conclusion de l’action déclenchée par la Fédération 
Générale du Travail de Belgique en octobre 1951. Enfin, en avril 
1952, de nouveaux accords furent pris en vue de préserver les avan- 
tages acquis, nonobstant le mouvement de baisse amorcé par les 
prix de détail. 

L'action syndicale paraît donc avoir atteint certains de ses 
objectifs, puisqu'au terme de la période de deux ans étudiée, les 
gains des travailleurs ont non seulement comblé le retard initialement 
creusé, mais ont même pris une certaine avance. Cependant, d’une 
part, cette période a été caractérisée par des hausses supérieures à 
celle de l’index, et non-reprises par ce dernier (notamment en matière 
de loyers et de transports), et d'autre part les gains nets sont ici en 
retard sur les gains bruts, en raison des facteurs déjà mis en avant. 
Ainsi, en fait, les gains nets n’ont rejoint les prix qu’à partir de la 
seconde moitié de l’année 1951, le jeu des conventions collectives 
n'entrainant des adaptations qu'avec des retards plus ou moins 
srands, selon les cas. 

En outre, il reste à examiner de quelle manière ont été répartis 
les bénéfices dus à l'augmentation de la production et de la produc- 
tivité intervenue, ou, en d’autres termes, quelles ont été les réper- 
cussions de ces divers facteurs sur la répartition du revenu national 
entre les diverses catégories sociales. 

Il ne nous est pas possible, ici, de développer plus amplement la 
question; cela nous entraînerait à examiner l’évolution économique 
dans son ensemble, ce qui sortirait du cadre de la présente étude. 


V. CONCLUSIONS 


Il convient à présent de dégager certaines conclusions de l'analyse 
chiffrée à laquelle il a été procédé. 

Rappelons tout d’abord la nécessité évidente de compléter l'étude 
les gains nominaux bruts par des analyses portant sur les gains 
sets, les gains sociaux et les gains-coûts. 
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L'examen des gains nets permet en effet de mesurer l’incidence 
de la politique fiscale et sociale, et de déterminer de la sorte le niveau 
des gains individuels directement perçus par les travailleurs. 


L'analyse des gains sociaux met en évidence les résultats effectifs 
de la politique sociale, en établissant le niveau du pouvoir d'achat 
réel. 


Enfin, l’étude des gains-coûts montre l'incidence des charges de 
main-d'œuvre dans les prix de revient. 


Les enquêtes budgétaires menées en 1947-1948 et 1948-1949 par le 
professeur Jacquemyns ont permis de faire, entre autres, deux cons- 
tatations importantes : d’un côté, le niveau de vie des classes labo- 
rieuses s’est amélioré par rapport à l’avant-guerre; de l’autre, la 
proportion des gains directs dans les revenus familiaux est en régres- 
sion, alors que celle des allocations sociales est en nette augmenta- 
tion. Ces deux constatations sont confirmées par la présente étude. 


Nos recherches ont, en effet, abouti aux résultats suivants, pour 
le quatrième trimestre de 1951 (1) 


Ecart par rapport 
aux prix de détail 


index des prix de détail . . EU CCE TEA22 

index du coût de la vie (IRESL) . cé en fs9i 

gains bruts A des VoivNiers CM RO TES? 14,2% 
Pains netsides OUVrICTS ME ee RL 4,5% 
gainsMbrutsidestemploy NME NE 153 7,3% 
gains nets dE eMDIOVES At TER er 7? — 


L'augmentation relativement moindre des gains nets que des gains 
bruts, et des gains « employés » que des gains « ouvriers » apparaît 
très nettement. 


On ne pourrait toutefois en déduire que le pouvoir d’achat des 
travailleurs ne s’est amélioré que de moins de 5%. 


En effet, le régime actuel de sécurité sociale a relevé de façon 
marquée les gains indirects. Les indices des gains sociaux que nous 
avons pu établir (2) s'élèvent en effet, pour les individus mariés 
ayant deux enfants, à : 


(1) Les écarts par rapport aux prix de détail ont quelque peu augmenté dans le cours 
de 1952, à cause du double mouvement de baisse des prix et de consolidation des gains. 

(2) L'écart qui existe entre nos indices et ceux de M. Dupriez provient essentiellement de 
ce que nous avons pris en considération les charges fiscales. On pourrait éventuellement dire 
que nous avons calculé des indices de gains sociaux nets. 
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Septembre 1951 | Mars 1952 
écart par rapport de écart par rapport 
indice Se prie indice raies 
ouvriers 497 19% 514 22% 
employés 461 10% 473 12% 
ensemble 489 17% 505 20% 


Ce tableau doit cependant être apprécié à la lumière de deux fac- 
teurs complémentaires 


— les gains sociaux des célibataires, des mariés sans enfant et avec 
un enfant, restent à un indice moins élevé; ils ne présentent 
qu’une avance de l’ordre de 7 à 12% par rapport aux prix ; l’amé- 
lioration moyenne intervenue est donc inférieure à celle qui 
résulte du tableau ; 


— toutefois les allocations sociales non directement liées à l’exer- 
cice de la profession, et partant exclues du calcul des gains 
sociaux, sont en forte progression. M. Dupriez arrive à la con- 
clusion qu’elles ont amélioré le pouvoir d'achat des travailleurs 
de quelque 8 à 9%, sous la réserve qu’il reste à examiner 
comment elles ont réagi sur le standard de vie, à travers 
l’écheveau des relations familiales. Sans pouvoir en chiffrer 
l'incidence de façon précise, nous retiendrons seulement qu’elles 
ont contribué à améliorer le niveau de vie des classes laborieuses. 


1! nous reste encore à faire la synthèse de nos conclusions en ce 
qui concerne le calcul des salaires-coûts et traitements-coûts. 


Nos évaluations sont similaires à celles de M. Dupriez en matière 
de salaires-coûts ; elles sont légèrement inférieures en ce qui concerne 
les traitements-coûts. Nous nous sommes expliqué assez largement 
à ce sujet pour ne pas devoir y revenir. 


L'écart, assez sensible, qui existe entre l’indice des salaires-coûts 
et celui des traitements-coûts mérite, en revanche, qu’on s’y arrête. 
Si l’on veut donner une image assez exacte du coût de la main- 
d'œuvre dans le prix de revient de nos produits industriels, on ne 
peut négliger le terme « traitement », d'autant plus que le nombre 
d'employés a plutôt tendance à augmenter et celui des ouvriers à 
diminuer. Or, de façon générale, seul le facteur salaire est men- 
tionné, ce qui conduit à des indices légèrement surfaits. 
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Une autre erreur communément commise (1) est celle qui con- 
siste à ajouter simplement aux indices de salaires bruts le pourcen- 
tage correspondant aux charges sociales actuelles (2), sans opérer 
la rectification qui s'impose pour tenir compte des charges sociales 
existant avant la guerre. Pour ce motif aussi, les indices générale- 
ment cités sont supérieurs à la réalité. 

Nous avons au contraire évalué l'incidence de ces facteurs, ce 
qui nous conduit à présenter le calcul des « gains-coûts » de la façon 
suivante (en ne tenant compte, pour les prix de détail, que des pro- 
duits alimentaires, et pour les prix de gros, des produits industriels). 


Septembre 1951 Mars 1952 
écart par rapport écart par rapport 
indice aux aux indice aux aux 
prix de | prix de prix de | prix de 
détail gros détail gros 

salaires-coùts 540 552 
traitements-coûts 476 489 
ensemble 526 114% | 11,6% 538 162% | 16,9% 


On voit donc, d’une part, que le niveau du coût global de la main- 
d'œuvre, par rapport à l’avant-guerre, est moindre qu’il n’est géné- 
ralement avancé, et d'autre part, que la différence avec les prix de 
vente n’est pas aussi grande qu’on l’a souvent affirmé. 


Regardant en arrière, on constate que l'écart entre le coût glo- 
bal de la main-d'œuvre et les prix de gros industriels a augmenté 
de 16,7% en septembre 1948 à 27,9% en septembre 1949, pour 
ensuite tomber à 11,4% en septembre 1950 et à 11,6% en septembre 
1951, et qu’il remonte depuis le début de 1952 (16,9% en mars, et 
vraisemblablement + 25% en automne). Ces mouvements sont 
parallèles à ceux de la conjoncture : notre industrie a traversé des 
moments difficiles de 1949 à la mi-1950, a connu ensuite l’emballe- 
ment du réarmement, mais manifeste de nouveau des signes d’es- 
soufflement depuis le début de 1952. M. Dupriez note d’ailleurs 
qu’ « il a fallu les exagérations du début de 1951, notamment dans 
le coût des matières premières, pour que l'indice des produits 
finis atteigne momentanément celui du salaire-coût ». 


(1) M. Dupriez attire d'ailleurs l'attention à ce sujet. 
(2) Y compris celles relatives au payement des jours fériés, pourtant déjà inclus dans 
les salaires relevés. 
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Ces quelques chiffres nous ont suggéré d’opérer un autre rappro- 
chement. Quoique le volume de la production industrielle eût 
retrouvé, à partir de 1948-1949, un niveau sensiblement équivalent 
à celui de l’avant-guerre, la statistique du rendement des sociétés 
anonymes faisait apparaître un certain retard par rapport aux prix, 
puisque le bénéfice global net de ces entreprises s’établissait, pour 
l'exercice 1949, à l'indice 278 (1). L'exercice 1950 se caractérisa 
par une progression importante (indice 335), mais l'exercice 1951 
marqua une avance bien plus substantielle encore; nous en avions, 
par extrapolation, évalué l'indice à 499, et cette évaluation est plei- 
nement confirmée par les chiffres récemment publiés. La corréla- 
tion est évidente : l’augmentation des profits fut le résultat d’un 
accroissement de la production, mais aussi d’une ascension des prix 
temporairement bien plus marquée que des gains-coûts, sans parler 
de l'amélioration de la productivité enregistrée dans divers cas. 


Sans discuter le fond du problème, remarquons que la politique 
de liberté qui fut adoptée n’a pas eu que des côtés favorables pour 
les entreprises. Certes, leurs profits immédiats ont crû dans de fortes 
proportions, et ont pu être utilisés, dans beaucoup de cas, à des 
améliorations de leur fonds de roulement, de leur liquidité ou de 
l'appareil de production. Mais les prix de détail devaient nécessai- 
rement en subir le contre-coup. Aussi devenait-il psychologiquement 
impossible, dans ces conditions, d'éviter des revendications sala- 
riales (2). 

Ces revendications furent acceptées assez aisément dans l’euphorie 
du boom de production, encore qu’en avril 1952 l'attitude patronale 
devint déjà fort différente. Dès lors, nos prix de revient se trou- 
vèrent grevés d’une charge de caractère permanent, qui aurait peut- 
être pu être évitée si une politique économique et sociale différente 
avait été adoptée et mise en œuvre. 

Nous croyons devoir formuler ici ces observations parce que c’est 
là un des problèmes fondamentaux auxquels notre économie devra 
faire face dans un futur plus ou moins rapproché : celui de la 
capacité concurrentielle de notre industrie par rapport à l'étranger. 

M. Dupriez aborde la question dans le dernier chapitre de son 
étude. Il y note, entre autres, que l'objectif qui tend à modifier, au 


(1) Cf., à ce sujet, l'article que nous avons publié dans la revue Industrie du mois 
de juin 1952. 
(2) Nous nous bornons à évoquer ce fait: il est évident, toutefois, que les revendications 


syndicales n'étaient pas uniquement dues à des réactions psychologiques, mais avaient des 
fondements économiques et sociaux. Ce n'est pas le lieu de développer la question. 
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profit du facteur travail, la répartition d’un produit national en 
expansion, ne peut se réaliser que si certaines conditions sont rem- 
plies, qui visent notamment « l’une l’afflux des moyens financiers, 
l'autre la qualité du travail humain, la troisième la manière dont les 
charges indirectes sont couvertes ». Il touche ainsi certains pro- 
blèmes — politique des investissements, enseignement professionnel, 
organisation de la sécurité sociale — dont l'importance nous paraît 
telle qu’elle exigerait une étude approfondie. Il ne serait peut-être 
pas sans intérêt de soumettre la question à un groupe d’études de 
l’Institut de Sociologie. 


Qu'il nous soit permis d’insister, à la fin de cette étude, sur le 
besoin de l’économiste de disposer d’un matériel statistique adéquat. 

En matière de salaires et de prix, comme en bien d’autres domai- 
nes économiques et sociaux, la Belgique a un retard qu’il serait 
urgent de combler. Nous disposons déjà, heureusement, d’une docu- 
mentation meilleure que dans l’avant-guerre, grâce à l'O.N.S.S., car 
elle est à la fois plus complète et permanente. Mais il reste de nom- 
breux progrès à accomplir. 

En matière de gains bruts, il serait nécessaire que les statistiques 

soient établies au départ de distinctions appropriées concernant 
notamment l’âge et le degré de qualification des travailleurs, ce qui 
contribuerait à déceler plus sûrement l'explication de certains phé- 
nomènes. Pour en donner un exemple simple, citons le cas de l'écart 
existant entre les gains des hommes et des femmes, aussi bien pour 
les salariés que pour les appointés. On sait que les chiffres des gains 
moyens ne peuvent à cet égard faire l’objet d’une comparaison vala- 
ble, le degré de qualification expliquant à lui seul une très forte 
proportion de l'écart constaté. 
_ Mais nous avons vu que la disposition de bonnes statistiques des 
gains bruts est très insuffisante pour une étude complète des gains. 
Les notions de gains nets, de gains sociaux et de gains-coûts 
devraient aussi faire l’objet de relevés systématiques. 

Ceci ne présenterait guère de difficultés insurmontables. En 
matière de gains nets, par exemple, il suffirait, pour obtenir des rele- 
vés précis, que les documents à transmettre à l’'O.N.S.S. soient com- 
plétés par deux chiffres, ne demandant aucun calcul supplémentaire 
de la part des employeurs, car ils doivent être établis en tout état de 


DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 443 


cause : le montant des cotisations de sécurité sociale à charge des 
travailleurs, et les impôts retenus à la source. Il en est de même pour 
les gains-coûts, puisque les employeurs sont tenus de calculer les 
cotisations de sécurité sociale à leur charge. On ne voit pas en quoi 
l’adjonction de ces chiffres poserait des problèmes insolubles. 

En fait, il suffirait sans doute, pour atteindre de tels objectifs, de 
reprendre les propositions faites, en 1949, par la Commission tripar- 
tite des salaires et du coût de la vie, en les amendant éventuellement 
sur l’un ou l’autre point. Encore est-il permis de se demander si le 
désir existe bien partout de faire toute la lumière sur la question. 


Décembre 1952. 
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SCIENCE POLITIQUE 


D. BAGGE. — Les idées politiques en France sous la Restauration. — Préface 
de B. MIRKINE-GUETZEVITCH et Marcel PRELOT, Bibliothèque de Science 
Politique, Paris, Presse Universitaire de France, 1952. 


Jamais peut-être la pensée politique française n'a été aussi riche, aussi 
variée, aussi profonde que sous la Restauration. Le grand choc de 1789 l’a 
diversifiée, l’a enrichie d'expériences sans nombre, en a dégagé certains courants 
que ni l’unanimité tacite de l'Ancien Régime, ni la critique des Encyclopédistes, 
ni même « la crise de la conscience européenne » n'avaient jusqu'alors mis 
en lumière. Il fallait avoir assisté à la chute de la royauté capétienne, pour 
en saisir pleinement la signification profonde : l’école théocratique et contre- 
révolutionnaire de Maistre et de Bonald en est un témoignage. De même 
sans doute, faut-il avoir connu le terrible totalitarisme de l'opinion publique 
en 1793 pour définir, comme le fit: Benjamin Constant, les droits de l'individu, 
ou, comme Roger Collard et Guizot, les droits de la raison. Et enfin, sans 
la secousse qui ébranla le monde et détruisit l'Ordre ancien, sans mettre 
à sa place autre chose qu'une confiance totale en l'anarchie et l'harmonie 
spontanée des intérêts individuels, les socialismes individualistes français ne 
fussent peut-être point nés, réponses ingénues et pleines de bonne volonté 
au besoin d'Ordre et de Justice qui animait la masse des prolétaires affamés. 


Trois tendances profondes se dégagent ainsi en quelque quinze ans 
celle qui jaillit de la rupture avec la Tradition; un message d'harmonie 
possible dans le présent; l'espoir d’un Ordre nouveau dans l'avenir. Disons, 
pour fixer les esprits : Maistre, Constant et Saint-Simon. Mais on pourrait 
allonger la liste et les exemples et citer, tous ensemble, Bonald, Chateaubriand, 
La Mennais, Ballanche, Balzac, parmi ceux qui ont le plus fortement marqué 
le drame de la rupture avec un passé séculaire; G. de Staël, Roger-Collard, 
Guizot, Destutt de Tracy, Daunou, Paul-Louis Courier, qui croient aux 
possibilités présentes d’une société harmonieuse; et Fourier, A. Comte, et 
les saint-simoniens qui ne croient plus qu’en l'avenir pour réaliser leurs 
rêves de concorde. 


Aucune nation plus que la France des années 1815-1830, et aucune époque 
de son histoire — sans même en excepter celle qui vit œuvrer Rousseau 
et Montesquieu — n'ont été plus riches en hommes capables de réfléchir 
sur les problèmes essentiels et primordiaux — ars artium gubernatio hominum 
— du gouvernement des sociétés. Et peut-être l’une des causes, sur le seul 
plan de la technique politique et gouvernementale pure, de la crise où se 
débat aujourd’hui l'Occident devrait-elle être recherchée dans le fait que, pour 
des raisons historiques sur lesquelles il n'y a pas à revenir, l'Europe du 
XIX® siècle n'a retenu du prodigieux message de la Restauration, qu'un 
des aspects à peine et négligé tous les autres. 

C'est à cette réflexion qu'irrésistiblement, mène la lecture du remarquable 
ouvrage que M. Dominique Bagge vient de publier dans la Bibliothèque 
de Science Politique. 

Jusqu'ici, il n'existait sur cette époque et les divers écrivains qui s'y 
affirment, que des monographies très spécialisées ou très partisanes. Janet, 
fort vieilli mais non remplacé, s'arrête précisément où commence notre sujet. 
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L'ouvrage de M. Jean-Jacques Chevallier, Les grandes œuvres politiques, 
de Machiavel à nos jours (Paris, 1948), n’est qu'une série de leçons, fort 
bonnes d’ailleurs, d'initiation aux doctrines politiques de quelques grands 
penseurs de tous les temps, mais la Restauration n’y est guère représentée. 

Le travail de M. Bagge, clair, allègre, bien ordonné, comble donc une 
grave lacune de notre information scientifique. Travail solide : la curiosité 
de l’auteur s'est portée sur tout ce qui fut publié en ces années fécondes 
où chacun croyait encore au rôle et au destin de la pensée imprimée. 

Travail tout en nuances, tout en éclaircissements, tout en rigueur, ainsi que 
l’exigeait une étude portant sur l'époque parfois fumeuse du romantisme, 

S'en suit-il que la thèse de M. Bagge soit parfaitement objective, impartiale ? 
Je. crains qu'il ne s’en faille de beaucoup. L'auteur s’est incontestablement 
laissé aller à ses préférences; il a plus d'une fois écouté la voix de ses 
croyances, des traditions de sa famille, de son tempérament. Il aime à ce 
point l’époque dont il a fait l'objet de sa thèse de doctorat, qu’il participe 
encore à ses luttes et à son état d'esprit. Il ne cache pas ses sympathies; au 
contraire, il les confesse; bien mieux, il les proclame. Dirais-je que cette 
animation spirituelle est fort sympathique? M. Bagge y met tant de jeunesse 
de cœur et tant d’élan qu'il ne peut vraiment tromper personne. Et tant de 
rayonnante candeur émeut. . 

Ses préfaciers, MM. B. Mirkine-Guetzevitch et M. Prelot, en une excellente 
introduction s’en sont d’ailleurs expliqué : pour eux, deux inspirations 
majeures doivent guider les directeurs d’une collection comme la Bibliothèque 
de Science Politique : l'esprit scientifique (qui est présent à n'en pas douter 
dans l'ouvrage de M. Bagge) et l'esprit libéral. Ce dernier a présidé au 
choix si heureux des deux directeurs; ceux-ci ne partagent point les opinions 
de M. Bagge. Mais ainsi qu'ils l’écrivent si justement : « Si l’on croit à la 
valeur civique et scientifique de la confrontation des idées, on ne doit pas. 
pratiquer l’accueil à sens unique ». 

On ne saurait donc trouver témoignage de liberté d'esprit plus grand — 
dans le chef en tout cas des deux éminents professeurs — que le monument 
dressé par M. Bagge à la gloire de la Restauration. La chose est pour le 
moins assez plaisante. 

Ajoutons pour terminer qu'à tant de qualités d'esprit, l’auteur des /dées 
politiques en France sous la Restauration joint les charmes d’un style alerte, 
vivant, primesautier, qui ne craint jamais de donner une tournure d’une 
technique toute moderne aux considérations les plus graves qui se puissent 
trouver dans un travail au demeurant strictement universitaire. Ce n'est pas 
là un des charmes les moins solides de cet ouvrage qui fait honneur à la 
magnifique Bibliothèque de la Science Politique. 

E.-P. SEELDRAYERS. 


Claudius ©. JonNsoN. — American National Government. — New York, 
Thomas J. Crowell Company, 3° éd., 1951, 8°, VIII + 810 pp. 


M. Claudius O. Johnson, Professeur de science politique et Président 
de la section d'histoire et de science politique au collège d'Etat de Washington, 
vient de faire éditer en 3° édition et sous le titre American National Govern- 
ment un ouvrage qui est le modèle parfait du manuel élémentaire de droit 
public à l'usage de l’enseignement supérieur aux Etats-Unis. 
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Que cette observation soit bien comprise : nous n'entendons nullement 
jeter par elle la moindre déconsidération sur l'œuvre du professeur Claudius 
O. Johnson. Bien au contraire, nous l’apprécions à sa pleine valeur et nous 
avons pris plaisir à trouver en elle un livre concis, clair, fort bien documenté 
et surtout admirablement composé, appelé à rendre de réels services aux 
étudiants des facultés de droit ou des écoles de sciences politiques et sociales 
américaines. 

Pour maîtriser la matière, le professeur Claudius ©. Johnson paraît avoir 
tiré profit du recours simultané à trois méthodes de travail : 1° la méthode 
historique; 2° la méthode descriptive; 3° la méthode critique. C’est de l'insti- 
tution étatique, telle qu’elle se présente aux Etats-Unis, compte tenu du 
régime constitutionnel dans lequel elle a d’abord trouvé son expression, que 
l’auteur nous entretient. Et il le fait en partant des données de l’histoire 
politique de la fin du dix-huitième siècle. Il nous montre ainsi comment est 
née l'institution étatique aux Etats-Unis et la part que tiennent dans sa 
formation la constitution fédérale et ses amendements. 


Ces considérations historiques mènent sans détours le professeur Claudius 
O. Johnson à nous exposer l'essentiel de cette constitution fédérale ainsi que 
de ses amendements. Il n’en donne pas un commentaire détaillé comme le 
font nos professeurs de droit public au sujet de constitutions des pays de 
l'Europe occidentale; il décrit plutôt les institutions publiques trouvant leur 
fondement en elle sans omettre le relevé des événements et des facteurs poli- 
tiques qui lui ont donné une nouvelle signification et qui ont ajouté à ses 
dispositions formelles. C’est par la recherche d’une présentation, si sommaire 
soit-elle, de la vie et de la réalité constitutionnelles des Etats-Unis que 
l’auteur a accompli, nous semble-t-il, une certaine œuvre critique dans le 
même temps qu'il soulignait l'existence et décrivait le fonctionnement des 
institutions politiques étatiques. 

Le classement des pouvoirs d’après leur répartition territoriale ou selon 
leur ordonnancement fonctionnel, que nous trouvons dans l’ouvrage du pro- 
fesseur Claudius O. Johnson, est suggestif et fort bien réussi, au même titre, 
d’ailleurs, que l'indication de la place du pouvoir judiciaire dans l'Etat fédéral 
américain et celle des relations intergouvernementales entre l'Etat fédéral et 
les Etats fédérés ou entre les Etats fédérés entre eux (pp. 39-95). 


Après deux chapitres consacrés aux libertés et aux droits des citovens 
américains (Civil Läberties, pp. 96-135, — Citizenship and the suffrage, 
p. 136), le professeur Claudius ©. Johnson s'intéresse à l’organisation et 
aux fonctions des partis politiques ainsi qu'à celles des autres « pressure 
groups » dans la vie politique aux Etats-Unis (pp. 157-184). 

Les groupements de pression sociale ont fait l’objet aux Etats-Unis de 
maintes études de science politique; il est dès lors tout à fait normal que 
des manuels de science politique ou de droit public y consacrent d'assez 
substantiels développements. Ceux du professeur Claudius O. Johnson méritent 
attention et réflexion. 


A la partie I, consacrée à la Constitution aux personnes et aux partis 
politiques et que nous venons de présenter (pp. 1-236), succèdent de larges 
aperçus sur la structure gouvernementale, sur l'exercice de la fonction prési- 
dentielle et sur sa participation à la fonction législative, sur l’organisation du 
Congrès, du pouvoir judiciaire et de l'Administration. La partie II de 
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louvrage en rend compte sous le titre : « Governmental Structure and 
Procedure » (pp. 237-464). 

Le chapitre le plus étonnant que l’on puisse y découvrir est sans doute 
celui consacré au Civil Service, à son histoire, à son organisation législative 
ainsi qu'à la formation des agents de l'administration publique (pp. 432-464). 
Du reste, cette partie II de l'ouvrage du professeur Claudius O. Johnson est 
celle qui fait passer le lecteur du plan des considérations relatives à l’ordre 
constitutionnel étatique à celui de l’organisation des fonctions administratives. 

Les fonctions administratives exercées par le gouvernement dans l’ordre 
économique et social sont recensées dans la partie III de l'ouvrage; elles 
en constituent toute la matière (pp. 465-640). 

La partie IV est également intéressante à signaler pour la mention des 
problèmes politiques et administratifs qui retiennent plus particulièrement 
l'attention du président de la république fédérale. On ne sera pas étonné 
d'apprendre qu'ils ont trait spécialement à la défense nationale et à la conduite 
des relations extérieures (pp. 641-687). Quelques notes sur la position des 
Etats-Unis à l'égard de la Société des Nations et sur leur participation à 
l'Organisation des Nations-Unies terminent cette partie de l'ouvrage dont 
la présentation est très vivante et les considérations au plus haut point 
actuelles. 

Quant à la dernière partie de l’ouvrage publié sous le titre « The Obligations 
of Citizenship », elle nous paraît être un excursus auquel aux Etats-Unis 
on attache peut-être beaucoup de prix mais qui, à notre sens, n'a que des 
liens assez lâches avec le corps même de l’ouvrage. Fort courte, à vrai dire 
(pp. 729-762), elle constitue une petite somme de morale politique et de civisme 
à l'adresse des citoyens américains. C’est, selon nous, la partie la moins 
réussie de l’œuvre parce qu’elle ne brise en rien le cadre des lieux communs 
les plus souvent entendus sur la matière. 

V. CRABRE. 


Vves Ls. AuGusrE. — L'internationalisation des Constitutions. — Madrid, 
Industrias Graficas España, $S. L. (s. d.). 


Sous ce titre, M. Yves Ls. Auguste, secrétaire de l'Ambassade d'Haïti 
à Madrid, vient de publier un essai préfacé par le professeur B. Mirkine- 
Guetzévitch, dans lequel on trouvera maints aperçus sur les progrès que doit 
réaliser, aussi bien dans l’ordre théorique que sur le plan du droit positif, le 
droit public interne et externe à la suite de l’organisation politique donnée 
à la société internationale. 

Se prévalant d’intéressantes mises au point doctrinales dans le sens du 
monisme juridique, c'est-à-dire de la nécessité de ne point considérer le 
développement du droit international public indépendamment de celui du 
droit public interne (les professeurs Léon Duguit, Georges Scelle, Hans 
Kelsen et Boris Mirkine-Guetzevitch en sont les auteurs), M. Yves Ls. 
Auguste soutient que l'aménagement rationnel de la communauté internationale 
implique inévitablement la revision des idées sur la souveraineté absolue des 
Etats. 

Cette revision ayant été opérée, il importe cependant de reconnaître le 
rôle indispensable à assigner dans l’état actuel du développement du droit 
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international à l'Etat et plus spécialement à ses organes. L'Etat et ses organes 
représentent respectivement une institution et des agents politiques et juridiques 
dont la consistance et la force sont de loin supérieures à celles des institutions 
et des organes de la société internationale. On pourrait dès lors songer à 
mettre au service de l’ordre juridique international les principales compétences 
étatiques. En exposant ainsi son point de vue, l’auteur ne cache pas l'impression 
que lui a faite la loi du dédoublement fonctionnel dégagée par le professeur 
Georges Scelle pour montrer comment les fonctions de l’ordre juridique 
international sont prises en charge par des institutions d'Etat en raison 
de leur appartenance à un milieu mieux organisé que celui de la société 
internationale, M. Vves Ls. Auguste se réfère en quelque sorte à cette 
loi pour dire qu'une réglementation d'ordre international, pour être efficace, 
devrait pouvoir être insérée dans les divers ordres juridiques nationaux. 
Les constitutions notamment pourraient la saisir, la confirmer et la consolider 
par la valeur juridique non contestable qui leur est encore conférée. Elles 
pourraient ainsi contribuer à l'établissement de l’ordre juridique international 
sur des bases sûres comme elles l'ont fait et, d'ailleurs, continuent à le faire 
pour les ordres juridiques nationaux. 

En quelque sorte, une mission nouvelle devrait être confiée aux constitutions. 
Il n'y a pas de quoi s'en étonner, les exigences politiques et juridiques du 
XX®° siècle, différentes de celles des périodes antérieures, l’expliquent. Les 
constitutions étatiques peuvent devenir des instruments de l'ordre juridique 
international comme elles le sont des ordres juridiques nationaux. Une adap- 
tation de leurs dispositions à cette nouvelle fonction s'impose. C'est là ce 
que M. Yves Ls. Auguste appelle précisément |’ « internationalisation » des 
constitutions. 

L'auteur fait à cette occasion remarquer que ses propos ne tendent qu’à 
la systématisation de certaines manifestations institutionnelles antérieures. Les 
modifications de technique juridique qu’il préconise peuvent se réclamer 
d'antécédents nombreux et parfois fort anciens mais insuffisants quant à 
leur portée. Parmi les grandes institutions nationales, il n’en est pas qui aient 
refusé de se prononcer sur des principes de vie valables pour le genre humain. 
Il en est également plusieurs qui ont interdit dans le chef des gouvernants 
d'Etat, en même temps que maintes atteintes à la liberté individuelle, le 
recours à la guerre offensive et ont réglé des questions de droit international. 

Les exemples cités par M. Yves Ls. Auguste concordent avec ceux avancés 
par le professeur B. Mirkine-Guetzevitch dans deux articles intitulés respec- 
tivement « Les tendances internationales des nouvelles constitutions » et « Les 
constitutions et la vie internationale » et dont la Revue générale du Droit 
international public (Paris, 1949, 14 pp.) et la République Française (1949, 
vol. V, n° 4, pp. 331 ss.) ont assuré la publication. L'auteur en amplifie et 
en systématise la matière pour esquisser les lignes maîtresses de ce nouveau 
chapitre qu'il voudrait voir insérer dans les constitutions étatiques en vue 
de limiter l’usage de la force et pour assainir le domaine des relations inter- 
nationales. Mettant en évidence les avantages d'un tel système, il montre 
comment en le combinant avec d’autres institutions de droit public international 
existantes telles que la reconnaissance et l'intervention, il serait possible 
d'améliorer l’organisation de la société interétatique. M. Yves Ls. Auguste 
insiste pour entourer l’internationalisation des constitutions de toute une cein- 
ture de protections, allant du recours en inconstitutionnalité d'ordre public 
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international porté devant les tribunaux internationaux, aux sanctions les plus 
sévères à infliger en cas de violation des règles internationales. À cette fin, 
l'institution du corps diplomatique serait sollicitée et substantiellement trans- 
formée quant à son rôle. Commis, du moins partiellement, à la sauvegarde de 
l'ordre international, le corps diplomatique pourrait exercer des fonctions 
de « ministère public » de l’ordre international, notamment pour l'introduction 
des recours à porter devant les juridictions internationales. L/internationali- 
sation des constitutions se complèterait donc par une internationalisation 
relative du corps diplomatique. Telles sont les propositions présentées par 
l'auteur. L'ajoute à sa thèse initiale montre mieux encore que tout exposé 
descriptif combien le recours aux techniques constitutionnelles traditionnelles 
résulte de la nécessité d'admettre le bien fondé d’un dédoublement de l’ordre 
juridique pour conférer à celui-ci plus de consistance et plus de réalité. 


V. CRABRE. 


DROIT 


G. PERTCONE. — 7! Diritto e lo Stato nel Pensiero Italiano Contemporaneo. 
— Padoue - Cedam - 1950, in 8°, 173 pp. 


Sous ce titre, le professeur Perticone nous présente une brève histoire de 
la Philosophie juridique dans ses rapports avec le problème de l'Etat en 
Italie principalement au XIX° siècle. 


Cet ouvrage comporte surtout une valeur documentaire pour qui veut 
connaître les positions prises par les publicistes et par les philosophes, à 
l'occasion de la formation de l'Etat italien et de la constitution écrite qui 
lui a été donnée en 1848, sur la définition juridique de l'institution étatique. 
Ces positions s’insèrent dans les grands courants de la pensée philosophique 
et juridique allant de l’idéalisme au positivisme, du néo-thomisme au scepti- 
cisme et trouvant ses prolongements notamment dans le néo-positivisme, 
le spiritualisme et le néo-criticisme. 


Le Professeur G. Perticone apporte une fois de plus la preuve que les 
ouvrages consacrés à l’histoire et à la philosophie du droit en Italie sont 
toujours d’un vif intérêt pour la détermination des multiples aspects de la 
pensée juridique. 

L'Italie, patrie de Vico, de Giuseppe Compagnoni di Luzo et de Pellegrino 
Rossi, terre fécondée à la fin du dix-huitième siècle par l'esprit de Montesquieu 
et par celui de la Révolution française et à l’intelligenzia de laquelle on doit 
vraisemblablement l'essor de la science du droit constitutionnel, est restée 
pendant tout le dix-neuvième siècle un centre de discussion, de mise au point 
et d’appropriation des diverses tendances de la philosophie du droit et de la 
conception de l'Etat. 


C’est de ces tendances que l’auteur s’est préoccupé de donner à la fois 
un classement et des vues synthétiques. Dans leurs perspectives, on se plaira 
aux vivants aperçus sur les premières démarches des grands maîtres de 
la pensée italienne : B. Croce, G. Gentile, A. Bartolombi, G. Del Vecchio, 
A. Rava, À. Poggi et G. Solari. 

Le dernier chapitre du livre du Professeur G. Perticone est consacré aux 
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conceptions spéculatives du droit et de l'Etat, au seuil du vingtième siècle. 
Il contient l'exposé des considérations de l’auteur sur les problèmes soulevés 
en théorie générale du droit pour pouvoir rendre compte de la réalité profonde 
à laquelle correspondent aussi bien l'idée que la vie du droit. Il évoque 
maints aspects de la grande crise à laquelle la pensée scientifique a été 
aux prises à la fin du dix-neuvième siècle et au début du vingtième, à 
une époque qui postulait un élargissement et une revision des concepts scien- 
tifiques et qui avait refusé de se contenter de cadres doctrinaux étroits pour 
l'explication scientifique. 

Le Professeur G. Perticone montre à ce propos comment la science 
du droit ainsi que la notion de l'Etat sont sorties de cette épreuve qui les a 
nettement marquées, avant d’autres aventures qui ne sont peut-être que cer- 
taines conséquences de l’épreuve dont nous parlons. : 

Une excellente bibliographie en rapport avec les grands courants de la 
pensée juridique italienne du dix-neuvième siècle et du début du vingtième 
siècle termine cet ouvrage qui est à ranger dans la classe des essais histo- 
riques les plus soignés et les mieux réussis. 

V. CRABBE. 


ECONOMIE POLITIQUE 


Serge N. PRoOKOPOVICZ. — Histoire économique de lU.R.S.S. — 
Flammarion, 1952, 627 pp. 


Si extraordinaire que cela puisse paraître, on ne possédait pas jusqu'à 
présent un ouvrage d'ensemble, solide et objectif, consacré à l’un des problèmes 
capitaux de notre temps : l’histoire économique de l'U.R.S.S. 

Les raisons de ce bizarre état de choses sont multiples : la première et la 
plus évidente est à attribuer à l'ignorance où nous sommes tous — ou presque 
— de la langue russe. La seconde, dans le fait que depuis longtemps, admira- 
teurs et adversaires du régime soviétique ont dépassé le seuil du rationnel 
et se livrent d’âpres combats fort éloignés de l'étude scientifique des réalités 
russes. La troisième raison de notre ignorance doit être recherchée dans la 
volonté des dirigeants soviétiques de ne pas fournir de renseignements précis 
et contrôlables sur la vie économique de l’U.R.S.S. : à bien des égards, 
les statistiques de ce pays sont les moins claires, les plus disparates, les plus 
incomplètes du monde. Les comparaisons avec la situation qui existait avant 
1913, par exemple, sont de ce fait presque impossibles. 

C'est dire en peu de mots l'énorme lacune que comble l'ouvrage de 
S. Prokopovicz. Une bibliographie puisée presque exclusivement dans les 
documents officiels soviétiques; une connaissance directe et personnelle des 
réalités russes; une sérénité sans amertume de vieux savant blanchi sous le 
harnois; cette espèce de curiosité universelle qui caractérise si souvent les 
russes de la génération de Pavlov et de P. Sorokin; une information immense, 
sûre et consciente de ses lacunes : telles sont les principales qualités de 
cette somme magistrale. 

Sur l'organisation et la technique de la planification, sur le niveau des 
salaires de 1913 à 1952, sur le commerce de détail et l'impôt, sur le chiffre 
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d'affaires, sur le revenu national et la formation des capitaux d'investissement, 
sur la technique budgétaire, nous trouvons là des pages dont l’objectivité 
rassure tout en nous laissant parfois sur notre faim, tant l’état des statistiques 
officielles soviétiques, du moins celles qui sont livrées à la publicité, à des 
fins de propagande, est peu satisfaisante. 


L'Histoire économique de l'U.R.S.S. constitue pour l'esprit un aliment 
énergétique de première valeur. Elle force à réfléchir à une série de problèmes 
qui nous sont devenus familiers sans pour cela être mieux connus. Une 
phrase, comme la première du chapitre I : « Le climat de la Russie 
est, pour l’agriculture, un des plus mauvais de la terre », suivie de ‘sa 
démonstration, nous explique à quelles difficultés énormes tout gouvernement 
russe, quelle qu’en soit la nature réelle, doit nécessairement se heurter. 


En voici une autre (p. 579) : « La pauvreté de la Russie en gisements 
pétrolifères est un facteur négatif d’une grande portée économique. la 
houille est aujourd’hui la principale source d'énergie mécanique de la Russie » 
agit dans le même sens (cf. également pp. 605-606). Mais tout, dans cet 
ouvrage, est de la même veine. Le chapitre consacré au revenu national, à 
l'accumulation nationale nous a paru particulièrement bienvenu. 


Les conclusions ? 


A vouloir « rattraper et dépasser » le développement économique des autres 
pays, l'U. R.$.S$. se voit dans l'obligation d’accumuler 27 pour cent de son 
revenu national et de favoriser exclusivement l’industrie lourde. Pareille poli- 
tique ne va pas sans sacrifices immenses pour les ouvriers et les paysans, 
et pourtant n'offre même pas la garantie d’être utile. Le retard est loin 
d’être comblé. Les salaires n’ont pas suivi l’évolution qui s’est produite en 
Europe et en Amérique : l'alimentation est très déficiente (p. 449), les condi- 
tions de logement effroyables. Pour autant que les statistiques permettent 
d'étudier le problème, la mortalité infantile est double de la mortalité en 
Occident. 

Le livre de S. Prokopovicz est un très beau livre, à qui le sérieux et la 
solidité assurent un intérêt durable. La clarté de son exposé n’est pas la 
moindre de ses qualités. 

E.-P. SEÉLDRAYERS. 


Dr. Gerhard PrEIrFErR — Strukturwandlungen und Nachkriegsprobleme der 
Wairtschaft Belgiens, Kieler Studien, Forschungsberichte des Instituts 
fur Weltwirtschaft an der Universitat Kiel, n° 19, Kiel 1951, VI + 112 pp. 


Cette petite monographie, parue dans l'excellente collection de l'Université 
de Kiel, se compose de deux parties : 

Le première constitue un tableau de la structure économique de la Belgique. 
L'auteur y passe en revue la formation de cette structure, le développement 
de la population, les industries principales, l’agriculture, le commerce et les 
transports. 

La structure industrielle de l’économie belge a pris sa forme sous l'influence 
des conditions économiques générales du dix-neuvième siècle. C’est à cette 
époque que la demande internationale — qui fut surtout européenne — 
détermina la structure industrielle du pays. Elle favorisa d’abord, et dans 
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toutes les industries, la fabrication primaire. C’est ainsi que la Belgique 
devint un important fournisseur de ses voisins, et qu’elle forma, non seulement 
le centre géographique de l’espace européen, mais aussi le noyau de sa 
production industrielle. 


La sidérurgie, qui se fonde sur les gisements de charbon dans le pays, est 
restée jusqu'à nos jours la base de l’industrie belge. Stimulée par l’urgente 
demande internationale des dernières années, la sidérurgie et les industries 
métallurgiques belges ont passé par une évolution remarquable. D’importants 
investissements furent affectés à la modernisation et à la nationalisation de 
la sidérurgie. C’est moins la capacité de production primaire qui a été 
augmentée, que la capacité de fabrication secondaire et ultérieure. En ce 
qui concerne la production de biens de consommation, c’est l’industrie textile 
surtout, qui s’est développée depuis la guerre. Elle continuera, sans doute, 
à trouver des débouchés à l'étranger, pourvu qu’elle s'adapte aux mouvements 
de la demande internationale, et qu’elle s'oriente davantage vers les produits 
de qualité. 


Après ce tableau de la structure économique, l’auteur s'attache à montrer 
les problèmes principaux qui se sont posés à l'issue de la guerre. 


Il insiste beaucoup sur celui des salaires dont il montre le rapport étroit 
avec celui des investissements. 


Le niveau d’abord bas de salaires a cédé la place à un niveau, qui est 
parmi les plus hauts de l’Europe, et qui par lui-même rendait inévitable une 
rationalisation radicale de la production. Le succès de cette rationalisation 
augmenta, il est vrai, la productivité de l’ouvrier belge; mais comme le 
volume de la production n’augmenta pas en même temps, et dans la même 
mesure, le chômage structurel augmenta. Pour combattre ce chômage, il 
faudrait des investissements assez importants de la part des entreprises 
privées. L'Etat doit veiller aussi à ce qu'il y ait toujours un groupe suffi- 
samment grand d'ouvriers spécialisés et capables. 


L'auteur s'étend aussi sur le fait de la dépendance de l’économie belge à 
l'égard de l’économie mondiale. 


Les données, qui sont pour elle d’une importance capitale, sont largement 
en dehors de la sphère d'influence nationale. Il en résulte que la politique 
économique belge vise surtout à agir sur la conjoncture. Son premier but est 
de rendre l’économie belge capable de concourir sur le marché international. 
Ses mesures sont largement dictées par le souci de la stabilité monétaire. Si, 
d'un côté, l'Etat se montre assez libéral envers les habitudes consommatrices 
de la population, aussi bien qu’envers la libre décision des entrepreneurs quant 
à leurs productions et leurs investissements, il pratique, d'autre part, une 
politique financière et de crédit assez rigoureuse dans le domaine public aussi 
bien que dans le domaine privé. Les symptômes extérieurs en sont : des 
comptes budgétaires équilibrés et des taux d'argent élevés. 


La politique économique belge, dirigée surtout vers la stabilité monétaire, 
ne fut pas sans succès, estime l’auteur. Le pays sut profiter pleinement de 
la conjoncture internationale en hausse depuis la fin de la guerre. C’est par 
sa capacité industrielle que la Belgique devint un fournisseur important de 
beaucoup de produits de consommation et de reconstruction pour les pays 
voisins. D'autre part, à cause du grand pouvoir de consommation de sa 
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population, autant qu'à cause de l'accroissement de son propre potentiel indus- 
triel, la Belgique est devenue elle-même un marché d'une capacité d'absorption 
considérable. 


SCIENCES ADMINISTRATIVES 


S. E. FinEr. — À Primer of Public Administration. — Londres, Fr. Muller, 
1950. 


Sous ce titre, Mr. S. E. Finer, professeur de science politique au collège 
universitaire de North Staffordshire, a publié à Londres, en 1950, un livre 
dont il n’est pas trop tard pour rendre compte non pas en raison de l'importance 
de l'ouvrage mais bien de l'intérêt qu'il suscite pour sa conception de la 
science administrative. 


Disons d’abord que cette nouvelle œuvre du professeur $S. E. Finer trouve 
place dans une série d’études formant une collection intitulée « Man and 
Society series ». Les auteurs ont à peu près défini son but comme suit 
cette collection est destinée aux étudiants et aux lecteurs qui ont déjà une 
connaissance des sujets traités mais dont le désir ou l'obligation est d'obtenir 
des vues nouvelles, plus vives, plus profondes ou plus variées. Les auteurs 
ont dû s'imposer la tâche d'adapter leur savoir technique aux exigences d’un 
exposé duquel on peut attendre beaucoup plus d’appréciations averties que 
de nouveaux développements systématiques. C’est pourtant dans les cadres 
généraux de l’enseignement traditionnel que la présentation de ces propos et 
considérations est faite. Elle permet de saisir comment il est possible d'accéder 
à partir de données scolaires à la connaissance véritable de questions actuelles. 


Il n'est pas de termes plus exacts pour caractériser les tendances et le but 
de l'ouvrage rédigé en un style très alerte par le professeur $S. E. Finer. 
Nous y trouvons sans doute une œuvre de vulgarisation; nous y découvrons 
cependant également un ensemble d'essais qui participent au genre de la 
chronique scientifique destinée à fournir, à la fois sur la réalité la plus 
proche et sur des points importants de doctrine, le plus d’aperçus significatifs 
avec la seule intention de rendre service, de permettre à autrui d'en être 
informé et de parfaire ainsi la formation des hommes et les mettre à même 
de comprendre le sens des institutions et de juger les manifestations déter- 
minantes de la vie sociale contemporaine. 

Consacrer dans cette optique un livre à l'administration, à la vie et aux 
institutions administratives, c’est accomplir une œuvre dont le mérite est grand 
dans le domaine de la science administrative. Nous y voyons non seulement 
un acte à prendre en exemple mais encore un instrument pouvant contribuer 
d'une facon heureuse à la formation des fonctionnaires et notamment à leur 
faire acquérir cette formation générale d'homme judicieusement averti dont 
ils restent trop souvent dépourvus, soit par paresse, soit en raison des effets 
quelquefois déprimants d’une existence professionnelle monotone. 

Ce n’est donc pas sans raison, nous semble-t-il, que le professeur $S. E. Finer 
invite ses lecteurs à poursuivre l'étude de l’administration publique en parlant 
de sa science à lui qui est la science politique. Dans son exposé, les considé- 
rations de technique ou d'organisation matérielle du travail ne trouvent 
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aucune place. Elles ne pourraient que fausser le but de l'ouvrage. Peut-être 
même ont-elles été exclues délibérément à la suite de la profusion de traités, 
de manuels ou d'articles auxquels elles ont donné lieu sans servir en rien 
la cause de la science administrative et, parfois même, en la dépréciant 
déplorablement. 

V, CRABEE. 


SOCIOLOGIE 


Maurice-Pierre HERREMANS. — La Wallonie, ses griefs, ses aspirations. — 
Ed. Marie-Julienne, Bruxelles, 356 pp. 


Après « la question flamande », M. Herremans a publié le deuxième 
volume de ce qui doit devenir la somme belge. Le troisième sera consacré 
& au fait bruxellois ». Ce second volume révèle une remarquable information, 
un esprit de parfaite objectivité, qui veut ne rien ignorer des divers aspects 
et des opinions multiples touchant un problème que personne n’a encore 
cherché à aborder dans sa totalité. 

On ne peut que louer ce double souci de modération professionnelle et de 
compréhension à l'égard des opinions d'autrui, même quand celles-ci peuvent 
paraître quelque peu scandaleuses. L'auteur a voulu ne rien laisser dans 
l'ombre et son livre est au premier chef une mine précieuse de renseignements 
dans les domaines les plus variés. 

Il analyse d’abord la situation démographique de la Wallonie : on sait 
que cette région est une de celles en Europe où la dénatalité est la plus 
poussée et que si l’on tient pour admis que les Wallons forment un groupe 
national distinct, la situation minoritaire de celui-ci ne pourra aller qu’en 
s’accentuant. 

Puis le problème est abordé sous ses divers aspects sociaux et économiques. 
C’est dans ce dernier domaine qu’'indiscutablement le problème le plus sérieux 
se pose. La même évolution économique qui, au siècle passé, à été si favorable 
à la Wallonie et si accablante pour la Flandre, s’est au cours du temps plutôt 
retournée contre la Wallonie. Tout l'appareil économique wallon, la production 
aussi bien industrielle qu’agricole et qu’artisanale, marquent des signes d’un 
vieillissement évident. Peu a été entrepris jusqu'à ce jour pour y remédier. 
Le réseau des communications fluviales et routières notamment y est parti- 
culièrement déficient. Resterait cependant à voir jusqu'à quel point cette 
situation est liée au caractère binational de la Belgique, et si elle n’eût point 
été identique si la Belgique avait été nationalement homogène. Il semble 
cependant qu'une politique de travaux publics plus généreuse en Flandre 
qu'en Wallonie, et de commerce extérieur, plus soucieuse de la prospérité 
commerciale d'Anvers et de Bruxelles que de l'expansion de l’industrie wallonne 
ait contribué à cette situation. 

Si en matière d'organisation administrative et de politique culturelle, les 
revendications des milieux wallingants ne vont nullement à l'encontre de celles 
de beaucoup de milieux flamingants et même en constituent le complément, 
les divergences semblent plus profondes en matière économique. En effet, 
comme le montre Mr. Herremans, les revendications du « Vlaams Economisch 
Verbond » s'opposent directement à celles du « Conseil Economique Wallon », 
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En effet, d'après le « Vlaams Economisch Verbond » : « C’est en Flandre, 
là où la main d'œuvre est surabondante que devront se fixer les industries 
nouvelles. En un mot, il est plus indiqué de partir à zéro sur des bases saines 
en Flandre, que de réparer l'appareil économique wallon, bien mal en 
point » (p. 145). Mr. Herremans a raison de souligner la gravité que cette 
‘divergence entre des points de vue défendus de part et d'autre avec un égal 
brio. Resterait à voir si en matière économique, quelque position que l’on 
adopte à l'égard de la décentralisation en matière politique et culturelle, le 
point de vue particulier, flamand, wallon, voire, dans le monde d'aujourd'hui, 
belge, est a priori légitime, s’il est indiqué que l’on pense par ailleurs de 
l’homogénéité nationale de la Belgique, de considérer l’économie wallonne et 
l’économie flamande comme un tout en soi. 


Mr. Herremans traite ensuite longuement de l'aspect culturel du problème. 
Bien que les revendications dans ce domaine soient nombreuses et exprimées 
par une organisation fort active, l'A. P.I. A. W. (Association pour le progrès 
intellectuel et artistique de la Wallonie), qu’elles concernent les domaines les 
plus divers : défense de la langue française, sauvetage des patois romans, 
réformes de l’organisation de l'Université de Liège et des Académies, statut de 
la radiodiffusion et bientôt de la télévision, tout cela ne semble malgré tout 
concerner que des détails. La seule prise de position de principe eût pu être 
le choix premier entre le bilinguisme dans l’ensemble de la Belgique ou 
l’unilinguisme régional. Mais ce problème-là est aujourd’hui définitivement 
résolu, puisque l’unilinguisme a triomphé et que personne parmi les dirigeants 
ne songe aujourd'hui pas plus en Flandre qu'en Wallonie à la remettre en 
question. Les seuls qui pourraient y trouver à redire seraient les minorités 
francophones de Flandre, mais celles-ci semblent aujourd’hui résignées à 
admettre la priorité du flamand au moins en tant que langue professionnelle. 


L'aspect culturel pose le problème de la réforme de l’enseignement de 
l'histoire, ou plutôt la perspective nouvelle dans laquelle certains historiens, 
liégeois surtout, envisagent aujourd’hui l’histoire nationale de la Belgique, Elle 
s'oppose surtout à la conception d'Henri Pirenne, qui a cherché, on le sait, 
toutes les forces qui, dans le passé, avaient poussé à l'unification et à l'indé- 
pendance nationale, et tend, au contraire, à montrer ce qu'il y a de tardif et 
d’accidentel dans l’amalgame belge, et dans tous les cas, dans la réunion de 
la principauté épiscopale de Liège aux anciens Pays-Bas bourguignons. 


Mr. Herremans aborde ensuite l’aspect politique de la question. Il y montre 
notamment la différence du sentiment religieux, animant les Flamands et les 
Wallons, sans retenir pour autant le cliché d’une Flandre catholique, opposée 
à une Wallonie païenne. Il traite aussi de la divergence d'opinion en matière 
de politique étrangère, question dont on sait avec quelle gravité extrême elle 
s'est posée à la veille de la dernière guerre, mais qui, par l’évolution des 
choses, a perdu le plus clair de son actualité. 


Il y traite aussi de l’affaire royale, la crise interne la plus grave que la 
Belgique ait traversé depuis la conquête de son indépendance et la seule 
peut-être qui ait semblé systématiquement opposer la grande masse des 
Flamands à la majorité des Wallons. Vue à distance, cependant, elle semble 
avoir suscité des passions plus violentes que profondes et n'avoir pas sérieuse- 
ment ébranlé l'unité nationale. 

Dans une seconde partie, l’auteur fait un historique du problème et du 
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mouvement wallons. Celui-ci n’a pris forme qu'à une date fort récente. La 
première manifestation de quelque éclat en fut en 1912 la « Lettre au Roi » 
de Jules Destrée. Le mouvement wallon est donc nettement plus tardif que 
le mouvement flamand, n’a jamais eu la virulence de ce dernier et ne s’est 
d'ailleurs, en grosse partie constitué qu’en réaction à lui. C’est dans les années 
qui ont précédé et suivi la dernière guerre qu’il a pris sa plus grande violence. 
Dans le premier cas il fut en relation avec la politique dite d'indépendance, 
adoptée par la Belgique depuis 1935, dans le second, il a été une séquelle de 
l'occupation et des différences de réactions qu’elle avait suscitées dans les 
deux parties du pays. 


Les diverses tendances du mouvement wallon sont ensuite longuement et 
minutieusement analysées. 


Dans la troisième partie, Mr. Herremans analyse les diverses solutions 
proposées pour résoudre les griefs wallons. Certaines ne visent qu'à une 
pure réforme des méthodes administratives par des procédés de déconcentration 
ou de décentralisation mitigée. D’autres tendent vers des réformes constitu- 
tionnelles, visant à une décentralisation assez poussée, où même, c’est la 
solution à laquelle s’est finalement ralliée la masse des militants du Mouvement 
Wallon, à un fédéralisme à deux ou à trois, car le statut de Bruxelles pose 
un problème particulièrement complexe et reste l’objet d’âpres controverses. 
Il se trouve quelques extrémistes wallons pour vouloir aller au delà de la 
solution fédéraliste et demander l'indépendance de la Wallonie, voire son 
rattachement à la France. 


Leur succès semble nul, du fait surtout de l’absence totale de soutien de la 
part de Paris : dans la phase présente de son histoire, la France est à 
mille lieues de tout souci d’expansionisme territorial. 


Il est particulièrement intéressant que les plus représentatifs et les plus 
responsables parmi les militants wallons aient réussi à surmonter ce qui 
pourrait apparaître en lui comme particulariste et chauvin et à porter leurs 
meilleurs espoirs sur l’idée de fédéralisme européen. 

Les conclusions de M. Herremans sont particulièrement clairvoyantes et 
modérées. Il estime que le problème est posé aujourd’hui devant le législateur 
et que celui-ci ne peut s'y dérober. Mais il cherche à mettre ce problème à 
sa véritable place et voudrait éviter tout déchaïînement des passions à son 
propos. 

Ce bref compte rendu suffira croyons-nous à montrer que le livre de 
M. Herremans constitue vraiment l'ouvrage de base pour qui veut aborder 
cet aspect fondamental de la vie publique belge. Il marque une intelligence 
parfaite du pays, une compréhension intime de son état d'esprit, une docu- 
mentation fouillée sur tous les problèmes qui se posent à lui. 

Est-ce à dire qu'il ne puisse susciter nulle objection et que tout ce que 
le lecteur voulait savoir se trouve résolu à sa lecture? Certes non, comme 
tout bon livre, celui-ci force le lecteur à se poser des questions et l'incite 
même aux objections. Ainsi un problème premier se pose : existe-t-il vraiment 
une conscience nationale wallonne? La question reste discutable. Les théori- 
ciens du mouvement wallon, qui s’en prennent aux conceptions de l’histoire 
d'Henri Pirenne et s'efforcent de montrer le caractère accidentel et artificiel 
de la Beigique, emploient des arguments qui peuvent aisément se retourner 
contre eux. Car si l'on peut discuter de la consistance des Pays-Bas bourgui- 
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gnons, au moins ceux-ci ont-ils existé, alors qu'il n’y a jamais rien eu dans 
l’histoire qui ait correspondu à la notion de la Wallonie (le mot même n’a 
pas un siècle d'existence), pas plus d’ailleurs qu'à celle de Flandre, dans 
l’acception actuelle de ce concept, par lequel on a pris l'habitude de désigner 
l’ensemble des régions belges de langue thioise. Si comme toute œuvre 
d'unification dynastique, celle des Pays-Bas n’a pas été accomplie sans quelque 
violence, celle-ci ne s'est exercée qu’à l'égard des anciennes franchises pro- 
vinciales et non des groupements linguistiques que rien à l’époque ne constituait 
politiquement. 


Avant l'époque contemporaine, jamais les frontières linguistiques n’ont 
servi à légitimer les frontières politiques, et l’on sait que presque toutes les 
provinces, qui ont constitué l'actuelle Belgique, étaient bilingues. 


Le devenir humain est, évidemment, essentiellement créateur et ïl est 
toujours permis d'invoquer des principes politiques nouveaux. Il est loisible 
d'opposer aux anciens groupements politiques de formation dynastique, des 
groupements nouveaux à base linguistique. Que les oppositions linguistiques 
aient aujourd'hui en Belgique une portée qu’elles n’ont jamais eue par le 
passé, ne peut faire de doute. Suffisent-elles cependant à faire considérer 
comme un fait acquis, le caractère binational de la Belgique? C’est pour le 
moins contestable. Sans vouloir nier toute influence au mouvement wallon, 
il faut bien admettre que celle-ci s’est surtout limitée à une petite bourgeoisie 
intellectuelle ou semi-intellectuelle, et à certains milieux de l’industrie moyenne 
qui se sont groupés au sein du « Conseil Economique wallon ». Certaines 
régions wallonnes l'ont totalement ignoré, ce qui est peut-être pire que 
l'hostilité même. Il n’est même pas sûr que la motivation fondamentale de 
ce mouvement soit d'ordre linguistique. En effet, moins que la Flandre, c'est 
Bruxelles qui souvent apparaît comme l'adversaire principal. Or, quelque 
opinion que l’on ait sur le niveau culturel de la Capitale, il est indiscutable 
que c'est grâce à elle que le français conserve en fait en Belgique une certaine 
primauté. 

Cette hostilité à la centralisation bruxelloise n’est certainement pas le 
fait de l’ensemble des Wallons (beaucoup ont été totalement gagnés par 
elle), mais principalement celui d’intellectuels liégeois, émus par la crainte 
de choir dans un provincialisme de plus en plus accentué, et ce au profit 
d'une ville qui n’a pas à leurs yeux un véritable éclat de Capitale. 


Ce souci n'a rien que de compréhensible et de légitime. Mais justifie-t-1l 
des théories nationalitaires qui datent d'un autre siècle où l'invocation de 
la doctrine fédéraliste, là où celle-ci trouve peut-être moins sa place, puisqu'il 
s’agit non d’une intégration dans un ensemble plus vaste (fédéralisme européen) 
ni d’une organisation d'ensemble sur un plan moins éloigné du contact direct 
avec les gouvernés, davantage à la mesure humaine (fédéralisme intégral 
d'inspiration proudhonienne, ou régime cantonal de la Suisse) mais de la 
substitution à un Etat de deux ou trois sous-Etats, pareïllement centralisés 
et dont l’antagonisme, qui aujourd'hui est fort loin de se manifester dans 
l’ensemble de la vie publique belge, serait ainsi en quelque sorte institutionalisé 
et systématisé. 

Georges GORIELY. 
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LUNDBERG, G. À. & DICKSON, Leonore. 
— Inter-ethnic Relations in a High-School 
Population. — American Journal of Socio- 
logy, July, 1952, pp. 1-10. 

POLAK, Fred L. — De Crisis onzer eeuw. 
— Mens en Maatschappij, n° 5, 15 sept. 
1952, pp. 273-290. 

QUEEN, Stuart À. & ADAMS, John B. — 
The family in various cultures. — Lippin- 
cott, Philadelphia, 1952, 287 pp. 

SILBERMANN, Dr Alphons. — Organisierte 
Kultur. — Kôlner Zeitschrift f. Soziologie, 
Heft 4, 1951-52, pp. 24-31. 


TARTAKOWER, Arieh. —  Abhängigkeit 
und  Selbständigkeit im Judentum. — 
Kôlner Zeitschrift f. Soziologie, Heft 4, 


1951-52, pp. 32-50. 

VITO, F. — L'Università davanti alla crisi 
sociale del nostro tempo. — Rivista inter- 
nazionale di Scienze sociali, 
ottobre 1952, pp. 391-408. 

VRIJHOF, Dr. P: H. — De Invloed Der 
Wetenschapsontwikkeling op de verhouding 
van mens tot mens en mens tot maatschappij. 
—  Sociologisch Bulletin, 6€ année, 1952, 
n° 3, pp. 90-100. 

WIEDEMANN, Fritz. — Die Frau ohne 
Mann. — Wiesbaden, Wort. u. Bild-Verl- 
Ges., 1952, 99 pp. 

ZAHN, Dr Ernst. —  Wirklichkeit und 
Begriffe des sozialen Wandels. — Kôlner 
Zeitschrift f. Soziclogie, Heft 4, 1951-52, 
pp. 8-23. 


settembre- 


GROUPE ET PERSONNALITE, 
SOCIOLOGIE DU COMMANDEMENT 


DENNING, Sir Alfred. — Freedom under 
the Law. — Stevens & Sons, London, 1949, 
126 pp. 

GAMBRA CIUDAD, Rafael. — Las implica- 
ciones sociales de la persona. 
intern. de  Sociologia, 
pp. 301-314. 

JENNINGS, Helen Hall. — Leadership and 
Isolation. À study of Personality in Inter- 
Personal Relations. — Longmans, Green & 
Co, New York, 1950, 349 pp. 


— Revista 
1952, 


abril-junio 


SOCIOLOGIE DES PEUPLES 


A TRAVERS LES AMERIQUES LATINES. 
— Cahiers des Annales, n° 4, A. Colin, 
Paris, 1949, 208 pp. 
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BOUMAN. — Volk in beweging. — Assen, 
Van Gorcum & Comp., 1952. 

van der KROEF, Justus M. — Society and 
Culture in Indonesian Nationalism. — 
American Journal of Sociology, July 1952, 
pp. 11-24. 

PEYRONNET, Georges. — La Psychologie 
des Peuples au Service de la Construction 
de la Fédération Européenne. — Revue de 
Psychologie des Peuples, n° 3, 1952, 
pp. 233-327. 


MOBILITE SOCIALE, 
CLASSES SOCIALES 


BAEHREL, René. — La haine de classe en 
temps d'épidémie. — Annales. Economies- 
Sociétés-Civilisation, juillet-sept. 1952, n° 3, 
pp. 351-360. 

BOTTOMORE, Thomas. — La Mobilité 
sociale dans la Haute Administration fran- 
çaise (Résultats d'une enquête). — Cahiers 
intern. de Sociologie, vol. XII, pp. 167-178. 

GRACE, Harry À. — A Note on the Rela- 
tionship of Hostility and Social Distance. 
— Journal of Educational Psychology, May 
1952, pp. 306-308. 

LAZARUS, James; DEESE and OSLER, 
Sonia F. — Influence of Social Class on 
Personality Test Responses. — Psycholo- 
gical Bulletin, juillet 1952, vol. 49, n° 4, 
part. 1, pp. 293-317. 

LEIMGRUBER, Oskar. — Le rôle des classes 
moyennes dans la vie sociale et économique. 
— Edité par l'auteur, Berne, 1951, 30 pp. 

PROTHRO. E. T. & MELIKIAN, L. — 
Social Distance and Social Change in the 
Near East. — Sociology and Social Re- 
search, Sept.-Oct. 1952, pp. 3-11. 

TUDELA DE LA ORDEN, José. — Notas 


de etnologia mejicana. Las clases sociales 


entre los tarascos. — Revista intern. de 
Sociologia, abril-junio 1952, pp. 439-458. 
TUMIN, Melvin. — Caste in a peasant 


society; a caste study in the dynamics of 
caste. — N. J. Princeton, Princeton, 1952, 
313 pp. 


PROFESSIONS 


LES DIPLOMES des Universités d'Europe 
et d'Amérique et les Contacts entre Civili- 
sations Différentes. — Civilisations, sept. 
1952, pp. 331-357. 

DIJKHUIS, À. M. — De ziekenhuisverpleeg- 
sters in de stad Utrecht. — Mens en 
Maatschappij, n° 4, 14  Juli 1952, 
pp. 209-238. 

HERNSTADT, Rudolf. — Die Entwicklung 
Berlins im Lichte der grossen Perspektive : 
Aufbau des Socialismus. — Dietz, Berlin, 
1952, 15 pp. 

SCHREWE, Ernst. — Die Freien Berufe in 
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der Gesellschaftsordnung. — Vortragsreihe 
d. Dt. Industrieninstituts, 1952. 


SOCIOLOGIE RURALE, 
URBAINE, URBANISME 


CHOMBART de LAUWE P. H. et autres. 
— Paris et l'Agglomération Parisienne. 
Tome I. L'Espace social dans une grande 
cité. — Bibliothèque de sociologie contem- 
poraine. Série B. — P.U.F., Paris, 1952, 
262 pp. 

— Paris et l'Agglomération Parisienne. 
Tome Il. Méthodes de recherches pour 
l'étude d'une grande cité. — Bibliothèque 


de sociologie contemporaine. Série B. 
P.U.F.. Paris, 1952, 109 pp. 
GEORGE, Pierre. — La Ville. — Cahiers 


intern. de Sociologie, vol. XII, pp. 31-41. 

KORZYBSKI, Stanislas. — Le peuplement 
des grandes agglomérations urbaines. Lon- 
dres et Paris aux XIXE et XXE® siècles. — 
Population, n° 3,  juillet-sept. 1952, 
pp. 485-520. 

McCANN, Glenn C. — Studie über eine 
Atomstadt. — Kôlner Zeitschrift £. Sozio- 
logie, Heft 4, 1951-52, pp. 57-71. 

McKELVEY, Blake. — American Urban 
History Today. — The American Historical 
Review, July 1952, pp. 919-929. 


EMIGRATION, PROBLEMES DES RACES, 
D. P., REFUGIES 


BASTIDE, Roger. — Le problème noir en 
Amérique latine. — Unesco. Bulletin Inter- 
national des Sciences sociales, vol. IV, n° 3, 
1952, pp. 459-466. 

BERNDT, Ronald M. & BERNDT, Catherine 


H. — From Black to White in South 
Australia. — Univ. of Chicago Press, 
Chicago, 1952, 313 pp. 


GADOLIN, Axel de. — The solution of the 
Karelian refugee problem in Finland. — 
‘s Gravenhage. Martinus Nijhoff, 1952, 

FUNES RUIZ, Mariano Dr. 
y Criminalidad. 
Sociologia, vol. 
pp. 167-190. 

KONDAPI, C. — Indians overseas, 1838- 
1949. — Indian council of World Affairs 
Publn. New York, 1952, 569 pp. 

LEVI-STRAUSS, Claude. — Race et Histoire. 
— Unesco. La question raciale devant la 
Science moderne. Paris, 1952, 50 pp. 

MENDIETA Y NUNEZ, Lucio — Les 
tensions sociales de caractère racial et cul- 
turel en Amérique latine. — Unesco. Bulle- 
tin international des sciences sociales, vol. 
IV, n° 3, 1952, pp. 467-475. 

MORANT, G. M. — Les Différences raciales 
et leur signification. — Unesco, Paris, 1952, 
51 pp. 


— Emigraciôn 
— Revista Mexicana de 
XIV, año XIV, 


nüm. 2, 
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PETERSEN, William. 
fluencing postwar emigrations 
Netherlands. — ‘’s Gravenhage, 
Nijhoff, 1952. 

POLAK, M. V. — De naoorlogse ontwikke- 
ling in de rechtspositie van de Amerikaanse 
neger. — Mens en Maatschappij, n° 5, 
15 sept. 1952, pp. 318-324, 

POZAS, Ricardo. — La situation économique 
et financière de l'Indien américain. — Ci- 
vilisations, sept. 1952, pp. 309-328. 

LES PROBLEMES soulevés par l'immigra- 
tion des travailleurs étrangers en France. — 
Revue française du Travail, n°S 1-3, janvier- 
mars 1952, pp. 46-78. 

QU'EST-CE QU'UNE RACE? — Unesco. 
Lib. universitaire, Paris, 1952, 40 pp. 

SIU, Paul C. P. — The Sojourner. — Ame- 


— Some factors in- 
from The 
Martinus 


rican Journal of Sociology, July 1952, 
pp. 34-44. 

WALTER, Paul Alfred Francis jr. — Race 
and culture relations — McGraw Hille, 


New York, 1952, 493 pp. 


SOCIOLOGIE DE L'OPINION, 
PROPAGANDE, 
JOURNAUX, RADIO, PRESSE, 
ATTITUDES, CROYANCES, 
PSYCHOLOGIE SOCIALE 


BROOKS, M. S. & KUNIHIRO, K. — Edu- 


cation in Âssimilation of Japanese. — 


Sociology and Social Research, Sept.-Oct. 
1952, pp. 12-15. 

GERMANI, Gino. — La psicologia social en 
los Estados Unidos. — Revista intern. de 
Sociologia, abril-junio 1952, pp. 339-364. 

GIROD, Roger. — Attitudes collectives et 
Relations humaines. — Presses Universi- 
taires de France, Paris, 1953, 346 pp. 

HEBARRE, J. L. — La législation sur la 
presse dans la République fédérale d'Alle- 
magne (2° partie). — Etudes de Presse, 
no 50 150oct. 1952, pp. 368-387. 

KAYSER, Jacques. — La liberté de l'infor- 
mation devant les Nations Unies. — Etudes 
de Presse, n° 5, 15 oct. 1952, pp. 354-359. 

PRIGENT, Robert. — Evolution des idées 
sur la famille. — Population, n° 3, juillet- 
sept. 1952, pp. 395-404. 

SARDELLA, Pierre. — Nouvelles et spécu- 
lations à Venise au début du XVI® siècle. 
— Cahiers des Annales, n° 1, Lib. A. Colin, 
Paris, 84 pp. 

SWANSON, Guy E. & Others. — Readings 
in social psychology. — Holt, New York, 
1952, 699 pp. 

TERROU, Fernand. — Le statut juridique de 
l'entreprise de presse en France. — Etudes 
de Presse, n° 5, 15 oct. 1952, pp. 333-347, 

ZUMKIR, A; NOIS,. Js SSEMRIN, LR:: 
GUILLAUME, L. L. — Contributions à 
l'Etude de la Géographie Electorale et de 
l'Opinion Publique en Belgique. — Fédé- 
ration Archéologique et Historique de 
Belgique, 1949, 78 pp. 


MONOGRAPHIES 


AVICE, Emmanuel. — Côte d'Ivoire, S.N.G. 
M.C. — Paris, 1951. 


BLOTTIERE, J]. — Terres lointaines, l'Algé- 
rie. — Sté d'Ed. géogr. maritimes et 
coloniales, Paris, 1948. 

BOURGEAU, J. — Terres lointaines. La 

’ France du Pacifique. — Sté d'Ed. géograph., 
maritimes et colon., Paris, 1950. 

LE CANADA FRANÇAIS. — Esprit 8-9, 
aoüt-sept. 1952, pp. 169-279, 

COINDREAU, R. & PENZ, Ch. — Terres 
lointaines. Le Maroc. — Soc. d'Ed. géo- 
graph. maritimes et coloniales, Paris, 1949. 

ECONOMIC DEVELOPMENT OF IRAQ. 
— Johns Hopkins Press, Baltimore, 1952, 
482 pp. 


MAY, Stacy & Others. — Costa Rica, a 
study of economic development. — 20th 
Century Fund, New York 1952, 388 pp. 

REVERT, E. — Terres lointaines. La France 
d'Amérique. — Sté d'éd. géograph., mari- 
times et coloniales, Paris, 1949. 

ROUX, L. — Terres lointaines. L'Est Africain 
Britannique. — Sté d'Ed. géograph. mari- 
times et colon., Paris, 1950. 

SOEGTIG, Gerty. — Poloneskôy, eine pol- 
nische Dorfgemeinschaft in Anatolien. — 
Kôlner Zeitschrift f. Soziologie, Heft 4, 
1951-52, pp. 51-56. 

TREZENEM, E. & LENSDZAT, B. — 
Terres lointaines. La France Equatoriale, — 
Sté d'Ed. Géogr., maritimes et coloniales, 
Paris 1950. 


STATISTIQUE GENERALE 


BIRNBAUM, Z. W. — Numerical Tabula- 
tion of the Distribution of Kolmogorov's 
Statistice for Finite Sample Size. — Journal 
of American Statistical Ass., September 
1952, pp. 425-441. 


COWDEN, Dudley J]. — The Muitiple- 


Partial Correlation Coefficient. — Journal 
of American Statistical Ass, September 
1952, pp. 442-456. 
HAGOOD, Margaret Jarman & PRICE, 


Daniel O. — Statistics for sociologists. — 
Hoit, New York, 1952, 586 pp. 
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HALPERIN, Max. — Estimation in the 
Truncated Normal Distribution. — Journal 
of American Statistical Ass, September 
1952, pp. 457-465. 

SCHEFFE, Henry. — An Analysis of Va- 
riance for Paired Comparisons. — Journal of 
American Statistical Ass., September 1952, 
pp. 381-400. 

26° SESSION de l'Institut International de 
Statistique (Berne 1949). — Bull. de 
l'Institut Intern. de Statistique. Tome 
XXXII. 1re livraison 1952. 

STUART, Alan. — The Power of Two 
Difference-Sign Tests. — Journal of Ame- 
rican Statistical Ass, September 1952, 
pp. 416-424. 

VERSTEGE, Dr. J. Ch. W. — Sociaal on- 
derzoek en statistiek. — Utrecht, W. de 
Haan, 1952. 

VESSEREAU, André. — La Statistique. — 
P. U. F. Que sais-je? Paris, 1950, 125 pp. 


THEORIES ET METHODES STATIQUES 


ADELSTEIN, À. M. — Accident Proneness : 
À criticism of the Concept based upon an 
Analysis of Shunters’ Accidents. — Journal 
of the Royal Statistical Society. Series A, 
Part III, 1952, pp. 354-410. 

BOOKER, H. S. & DAVID, S. T. — Diffe- 
rences in Results obtained by Experienced 
and Inexperienced Interviewers. — Journal 
of the Royal Statistical Society. Series A. 
Part II. 1952, pp. 232-257. 

GARDNER, À. — Greenwood's &« Problem 
of Intervals » : An Exact Solution for 
n° 3. — Journal of the Royal Statistical 
Societv, Series B, n° 1, 1952, pp. 135-139. 

PETERSON, À. W. — The Statistics of 
Gambling. — Journal of the Royal Statis- 
tical Society, Series A, Part Il, 1952, 
pp. 199-218. 

RICHARDSON, Lewis F. — Contiguity and 
Deadly Quarrels : The Local Pacifying 
Influence. — Journal of the Royal Statis- 
tical Society, Series À, Part Il, 1952, 
pp. 219-231. 

VERSTEGE, J]. Ch. W. — Sociaal Onderzoek 
en Statistiek. — De Haan, Utrecht 1951, 
21 pp. 

WALSH, John E. — Some Nonparametric 
Tests for Student's Hypothesis in Experi- 
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mental Designs. — 
Statistical Ass., 


of American 
pp. 401-415. 


Journal 


Sept. 1952, 


STATISTIQUE DEMOGRAPHIQUE 


ARMITAGE, P. — The Statistical Theory 
of Bacterial Population subject to Mutation. 
— Journal of the Royal Statistical Society, 
Series B, n° 1, 1952, pp. 1-40. 

BERKSON, J. & GAGE, R. P. — Survival 
Curve for Cancer Patients Following Treat- 
ment. — Journal of American Statistical 
Ass., September 1952, pp. 501-515. 

HAGOOD, Margaret Jarman & SIEGEL, 

- J. S. — Population Projections for Sales 
Forecasting. — Journal of American Statis- 
tical Ass, September 1952, pp. 524-540. 

KENDALL, David G. — On the Choice of 
a Mathematical Model to represent normal 
Bacterial Growth. — Journal of the Royal 
Statistical Society, Series B, n° 1, 1952, 
pp- 41-44. 

SIEGEL, J]. S. & HAMILTON, C. Horace. 
— Some Considerations in the Use of the 
Residual Method of Estimating Net Migra- 
tion. — Journal of American Statistical 
Ass., September 1952, pp. 475-500. 


STATISTIQUE ECONOMIQUE 


ABRAMS, Mark. — Statistics of Advertising, 
Journal of the Royal Statistical Society, 
Series À, Part Il, 1952, pp. 258-264. 

FISHER, Gene H. — Hicks' « Elementary 
Case » Economic Model For United States, 
1929-1941. — Journal of American Statis- 
tical Ass., September 1952, pp. 541-550. 

HERBERT, À. G. & CLARKE, R. D. — 
The Statistics of British Insurance. — 
Journal of the Royal Statistical Society, 
Series À, Part II, 1952, pp. 265-280. 

MOSTELLER, Frederick. — The World 
Series Competition. — Journal of American 
Statistical Ass.. September 1952, pp. 355-380. 

RUDD, Ernest. — Estimates of Expenditure 
on Road Transport in Great Britain. — 
Journal of the Royal Statistical Society, 
Series À, Part II, 1952, pp. 179-198. 

STONE, Richard & S. ]. PRAIS. — Systems 
of Aggregative index numbers and their 
Compatibility. — Economic Journal, Sept. 
1952, pp. 565-583. 


BIBLIOGRAPHIES, OUVRAGES DE REFERENCES 


BIBLIOGRAPHIE : Les Accords Contractuels. 
— Chronique de Politique Etrangère, sept.- 
nov. 1952, 877 pp. 


BIOGRAPHIE COLONIALE BELGE. — 


Institut 
1952. 
BIBLIOGRAPHIE : La Communauté Euro- 
péenne de Défense. — Chronique de Poli- 
tique Etrangère, sept.-nov. 1952, pp. 875-876. 


Royal Colonial Belge, Bruxelles, 


Chronique de l’Institut 


ACTIVITES DES GROUPES D'ETUDE ET DES CENTRES 
AU COURS DU 3° TRIMESTRE 1952 


Groupe d'Etudes de la Comptabilité Nationale. 


Le groupe s'est réuni quatre fois au cours du 3° trimestre. Il s’est préoccupé 
tout spécialement de cinq questions : en l’occurence : 

Les opérations relatives aux biens du capital de l'Etat; 

Le compte consolidé d'Epargne et d’Investissement ; 

Les fondements des méthodes d'enregistrement comptable portant sur les 
interventions de l'Etat en faveur de certaines Entreprises publiques ou privées ; 

Le compte du secteur agricole; 

La consommation en denrées alimentaires. 


Groupe d'Etudes linguistiques. 
Au cours du 3° trimestre, les membres du groupe n'ont pas pu tenir de 


séance, mais de nouveaux questionnaires ont été envoyés aux enquêteurs afin 
d'augmenter le nombre des témoins. 


Groupe d'Etudes psycho-sociales. 


Ce groupe ne s'est pas réuni durant la période envisagée. Il attend les 
résultats d'une enquête sur la conscience démographique qu’il a demandé à 
lINSOC de faire. 

Un important travail est actuellement à la composition sur les répercussions 
psycho-sociales de la situation démographique. 


Groupe d'Economie Sociale. 


Le Groupe à suspendu ses travaux. 

Le rapport relatif au fonctionnement des Conseils d'Entreprise en Belgique, 
rédigé par les chargés de recherches et approuvé par le Groupe, a fait 
l’objet du numéro 7 des cahiers de l’Institut de Sociologie. 


Centre de Sociologie du Travail. 


Une étude sur les problèmes de rémunération et de productivité a été 
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poursuivie par deux chargés de recherches. Ayant terminé leurs investigations 
dans 20 entreprises industrielles, ils ont commencé la préparation du rapport. 


Groupe d'Etude du Coût énergétique des Professions. 


Ne s’est pas réuni au cours du troisième trimestre de l’année. 


Groupe de sociographie. 


Le Groupe ne s'est pas réuni durant le troisième trimestre. Des travaux 
préparatoires à l'interprétation des élections communales d'octobre 1952 ont 
néanmoins été entrepris. Ils doivent permettre la comparaison des résultats 
de ces élections avec ceux des élections législatives de 1946, 1949 et 1950. 


Le Groupe d'Études Constitutionnelles et la Section des Sciences politiques 
et administratives, ont poursuivi leurs travaux. 


Centre d'Etude des Problèmes de l'Emploi. — Le Comité scientifique 
qui dirige les travaux du Centre a décidé de donner la priorité à l’étude appro- 
fondie du chômage dans l’agglomération bruxelloise, où il présente, en effet, 
un caractère particulièrement alarmant. Les travaux ont été organisés de 
manière à ce que, à leur issue, le Centre soit à même de présenter une analyse 
complètement élaborée de la situation. 

Contact a été pris avec les Fédérations professionnelles et avec un certain 
nombre de chefs d'entreprise relevant des secteurs les plus atteints (construc- 
tion, cuir, confection, bois et ameublement, employés) dans le but de déterminer 
leur opinion sur le problème, sur ses causes et sur les manières d'y porter 
solution, et également dans le but d'examiner le comportement des entreprises 
vis-à-vis des phénomènes connexes (rotation, mobilité, qualification, recrute- 
ment de la main-d'œuvre, etc.). L'évolution qualitative et quantitative du 
chômage sera également mise en évidence (répartition des chômeurs par âge, 
durée du chômage, qualification, aptitude, etc.). 


Informations 


LE XXV° ANNIVERSAIRE DU « DISCOURS DE SERAING », 
IMOCTOBREMI2/MMOCLOBRE"10S2 


Le 1% octobre 1927, le roi Albert, dont on sait à quel point il tenait à 
encourager l'essor de toutes les activités scientifiques en Belgique, prononçait 
à Seraing un discours qui eut beaucoup d’écho, qui suscita la générosité de 
tant de représentants de la grande industrie et de la haute finance et qui 
fut le point de départ de la constitution du Fonds national de la Recherche 
Scientifique. Le 25° anniversaire de ce geste qui marque une date dans 
l'histoire des sciences et du haut enseignement en notre pays a été dignement 
célébré, le 1°" octobre 1952, en une séance solennelle qui eut lieu à Bruxelles, 
dans la grande salle du Palais des Académies, en présence de $S. M. le 
Roi Baudouin. 


Ce n’est pas ici le lieu de rendre compte des discours qui y furent prononcés, 
mi de faire le tableau de l’œuvre féconde accomplie par le Fonds national. 

On sait combien la recherche scientifique a besoin de moyens d’action 
et combien ces moyens d'action peuvent être coûteux. Maïs on ne dira jamais 
assez combien elle a besoin d'hommes. Et c’est peut-être le plus grand mérite 
du Fonds national de l’avoir pleinement compris et d’avoir fait porter sur 
ce point une large part de ses efforts. Les jeunes gens qui deviennent succes- 
sivement aspirants, chargés de recherches, chercheurs qualifiés, associés, 
peuvent consacrer toute leur activité à leur formation spécialisée et à l'exercice 
de la recherche, sans rien en distraire pour trouver de quoi vivre dans 
l'exercice d’une profession absorbante, sans courir le risque d’être quelque 
jour absorbés tout à fait et définitivement par cette profession, même si la 
fortune les a peu favorisés. 


Nul de ceux qui s'intéressent à la vie scientifique n'ignore ce que la 
qualité du recrutement de l’enseignement supérieur et la fécondité de la 
recherche doivent à cette heureuse organisation. 

Et cela s'étend à toutes les sciences, aux sciences de l’homme aussi bien 
qu'aux sciences de la nature. 

Le Fonds national a toujours compris que la vie scientifique est une, qu’il 
n'y a pas de raison de la fractionner par des cloisons étanches, de favoriser 
certaines disciplines par rapport aux autres. 

Des 24 commissions scientifiques du Fonds National, cinq ressortissent 
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aux sciences de l’homme (aux sciences politiques et morales, comme disent 
les textes administratifs), ce qui est une proportion très favorable, si l’on 
songe au développement qu'ont pris les autres sciences, au nombre toujours 
croissant de leurs spécialités, au prestige que leur confèrent d’impressionnantes 
réalisations. Et si nous faisions la statistique des mandats d’aspirant octroyés 
depuis la création du titre, en les classant d’après la nature du diplôme du 
bénéficiaire, nous verrions que les proportions se rapprochent d’une façon 
considérable. 

Une Revue comme celle-ci, ouverte à tous les aspects des sciences sociales, 
se devait de faire et de souligner cette constatation, et d'exprimer aussi à 
la mémoire de l’auguste promoteur du Fonds national de la Recherche 
scientifique, à ceux qui ont généreusement contribué à sa formation, à ceux 
qui l’ont intelligemment dirigé et administré pendant un quart de siècle, 
les sentiments de vive gratitude de tous ceux qui, en notre pays, se consacrent 
aux sciences sociales, aux sciences de l’homme en général. 


IV CONGRES INTERNATIONAL 
DES SCIENCES ANTHROPOLOGIQUES ET ETHNOLOGIQUES 
VIENNE, 1-8 SEPTEMBRE 1952 


Ce congrès fut présidé par le R. P. Wilhelm Schmidt et son secrétaire 
général fut le R. P. Wilhelm Koppers, deux éminents représentants de 
l’école ethnologique viennoise. 


Grâce à une accumulation toujours plus grande de matériaux et à la 
participation des pays les plus divers aux études et aux recherches, les 
sciences anthropologiques et ethnologiques sont en plein essor. Aussi ce 
congrès avait-il attiré de très nombreux adhérents (plus de 700). 


Le terrain couvert par les disciplines admises était vaste : il comprenait 
l'anthropologie physique, l'ethnologie, le folklore, la préhistoire, l'archéologie, 
la psychologie, la sociologie, la démographie, la science de l'éducation, la 
linguistique, etc. Les communications avaient été réparties en vingt sections. 
Il faudra attendre la publication des Actes du Congrès pour faire l'inventaire 
des nouveautés que ces assises ont apportées à la science en des domaines si 
divers. 


Il convient de signaler que le Dr Alfred MérRAUx, soumit au Congrès 
la déclaration sur la race et les caractères raciaux qu’un groupe de spécialistes 
réunis par l'Unesco, avait rédigée dès 1951 et qui accorde peu de champ aux 
corrélations entre caractères physiques et aptitudes d'ordre intellectuel. La 
discussion, très animée, aboutit à une résolution qui retenait l'essentiel de ces 
conclusions, tout en réservant prudemment la possibilité de découvertes scien- 
tifiques ultérieures qui pourraient les infirmer sur des points particuliers. 


Le professeur Robert HEINE-GELDERN, de Vienne, vice président du Congrès, 
soumit à celui-ci un projet d'organisme international destiné à assurer la 
constatation de faits de culture et la notation de phénomènes, et spécialement 
de phénomènes linguistiques, menacés de disparition. Ce projet paraît avoir 
trouvé un accueil favorable parmi les congressistes et l'étude en sera 
poursuivie, 
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CONGRES ANNUEL 
DE L'ETUDE DU MARCHE & CENTRE DE DOCUMENTATION 
DANEMARK 1-5 SEPTEMBRE 1952 


Nées avant la deuxième guerre mondiale, les techniques de l'étude du 
marché se sont répandues rapidement ces dernières années et trouvent cons- 
tamment des applications nouvelles dans les domaines économiques et sociaux. 
En 1948, une première réunion des praticiens européens de l'étude du marché 
avait eu lieu à Amsterdam où s'était fondée la Commission européenne pour 
l'étude de l'opinion publique et des marchés (ESOMAR). Sa première tâche 
a été de définir les règles et les techniques que doivent appliquer ses membres 
pour pouvoir garantir aux industriels et commerçants des travaux d’une 
réelle valeur scientifique. Mais l'ESOMAR ne se borne pas à établir et à 
maintenir un standard professionnel élevé dans tous les pays démocratiques 
d'Europe; il est également un centre d'échanges d'expérience entre tous ses 
membres. 

Un congrès eut lieu du 1° au 5 septembre 1952 au Danemark et réunit 
les délégués de 12 pays. Au cours des sessions de travail, divers praticiens 
ont exposé leurs techniques d'étude des lecteurs de journaux, de contrôle de 
la publicité, d'observation de la position des diverses marques sur un marché, 
de choix de personnes à interroger, etc... 

Une création de l'ESOMAR, est le Centre de documentation. I] s'agit d'un 
fichier bibliographique sur les études, articles, livres, rapports publiés ou non, 
traitant des questions de l'étude de l'opinion publique ou des marchés. Cette 
documentation, unique au monde, avait été créée pour les membres de 
lESOMAR, mais le congrès du Danemark a décidé de la transférer en Suisse. 

C'est la Suisse qui accueillera, en 1953, le congrès de la société européenne 
qui tiendra ses assises en même temps que l'association mondiale des instituts 
d'études de l’opinion publique. 


CONGRES MONDIAI, DE SCIENCE POLITIQUE 
La Haye 7-11 septembre 1952. 


Environ 200 spécialistes de la Science politique représentant plus de 
30 pays ont participé aux travaux de ce Congrès dont les thèmes étaient 
les suivants : 

1. L'influence des idéologies sur les changements politiques. 

2. Le rôle politique des femies. 

3. Le gouvernement local comme fondement de la démocratie. 

4. L'enseignement de la science politique. 

Le premier thème fut introduit par un rapport du Professeur Quincy 
Wricat, de l'Université de Chicago, qui fut le premier président de l’Asso- 
ciation Internationale de Science politique. Très rapidement la discussion de 
ce sujet aux contours très flous devint confuse, à un point tel que l’on 
décida de ne pas poursuivre les débats. 

Le thème du rôle politique des femmes fut introduit par un rapport très 
nuancé du professeur Maurice DUvERGER, de l’Université de Bordeaux. 
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Certains congressistes émirent l’opinion qu'il s'agissait d'un faux problème 
étant donné que l'existence d'un comportement féminin en soi en face de 
la vie politique restait à démontrer. Le rapporteur général répondit que la 
chose n’était pas impossible mais que ce serait précisément un des buts des 
recherches entreprises de démontrer éventuellement le bien fondé de pareille 
affirmation. Ce thème reste inscrit à l’ordre du jour des travaux de l’Associa- 
tion Internationale de Science Politique. 

C’est le professeur Marcel BRrIDEr, de l’Université de Lausanne, qui fut 
nommé rapporteur général de l'étude sur le gouvernement local. Ce sujet 
également reste inscrit à l’ordre du jour, de trop nombreuses diversions 
ayant été tolérées par les présidents de séance et ayant amputé un horaire 
déjà trop serré au départ. 

C’est enfin le nouveau président de l'Association Internationale de Science 
Politique, le professeur W, RoBson, de l’Université de Londres, qui, le dernier 
jour, commenta son remarquable rapport sur l’enseignement de la Science 
politique dans quelques pays. Dans quelques 30 pages de texte dense, il 
examine la situation dans plusieurs pays dont 8 avaient été imposés par 
VUNESCO (U.S.A., Royaume-Uni, Egypte, France, Inde, Mexique, Pologne, 
Suède). 

Notons pour terminer qu'une soirée fut consacrée hors programme à l'étude 
du problème du Bénélux. 


SEMAINE INTERNATIONALE 
D'ORIENTATION PROFESSIONNELLE 
FLORENCE (avril-mai 1953). 


Cette semaine est organisée par l'Association Internationale d'Orientation 
Professionnelle, sous le patronage du Ministère Italien de l’Instruction publique. 

Il a pour but de permettre aux personnes qui s'intéressent activement à 
ces problèmes de prendre part à l'étude et à la discussion des questions 
étroitement liées à l'organisation et à la diffusion de l'orientation profes- 
sionnelle. 


CONGRES INTERNATIONAIT, 
DES SCIENCES HISTORIQUES 


(Rome 1955.) 


Ce congrès se tiendra à Rome dans la première quinzaine de septembre 
1955 et durera une semaine. 

Le choix des sujets qui seront traités dans les rapports ne sera déterminé 
qu'après consultation des Comités nationaux et des Organisations interna- 
tionales qui devront faire connaître au Secrétaire Général du Congrès pour 
le 1° mai 1953 les thèmes dont ils proposent l'étude et les personnalités qui 
ont été pressenties par leurs soins pour les traiter. 

Ces thèmes devront être limités à un certain nombre de questions qui 
sont en rapport avec les préoccupations actuelles du monde des historiens. 
Le nombre des communications individuelles sera limité et les sujets qui y 
seront abordés doivent être en liaison étroite avec les thèmes généraux des 
rapports. 
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ERGOLOGIE 


La publication trimestrielle « Ergologie », dont le premier numéro est 
sorti de presse, est l'organe de la VIII® section « Science du travail » de 
l’Institut des Hautes Etudes de Belgique. Elle se défend d’être une revue 
et se propose de mettre à la disposition des lecteurs des documents pratiques 
sur la psrchotechnique, articles scientifiques, descriptions de techniques, 
interprétations d'épreuves originales ou classiques, d'examen psychotechniques, 
comptes rendus de publications et conférences. 

Une rubrique est consacrée à des reportages relatifs à des entreprises, des 
institutions de caractère social, des établissements d'enseignement technique 
et autres qui seront présentés sous forme de schéma d'organisation. Chaque 
numéro comprendra, enfin, l'analyse techno-psychologique complète d’une 
profession. 


INSTITUT DE LA SECURITE A AMSTERDAM 


Le « musée de la sécurité » qui avait été fondé à Amsterdam en 1893, 
dans le but de prévenir les accidents et les maladies dans les usines et les 
ateliers, a vu sa tâche s'étendre graduellement. Il s’est transformé récemment 
en un Institut de la sécurité approfondie. 

Son activité en vue de propager la sécurité et l'hygiène comprend l’organi- 
sation de conférences et de cours, ainsi que l'examen de problèmes particuliers 
avec la collaboration de l'Inspection du travail. 


IMPRIMERIE LACONTI, S.A., BRUXELLES 


Imprimé en Belgique 
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PUBLICATIONS DE L'INSTITUT 


1. Notes et mémoires (in-4°) cart. toile : 


. Notes sur les formules d'introduction à l'énergie physio- et psycho- 


sociologique, par E. Sor.vay, 26 pages, 1906. 


L Esquisse d’une sociologie, par EF, WAXWEILLER, 306 pages, 1906. 
. Les origines naturelles de la propriété : Essai de sociologie comparée, 


par MR. Prrruccr, XV-246 pages, 1905. 


te quelques erreurs de méthode dans l'étude de l’homme primitif : 


Notes critiques, par L. Wopon, 37 pages, 1906. 


. L’Aryen et l'anthroposociologie : Etude critique, par le D’ E. Houzé, 


117 pages, 1906 (épuisé). 
Mesure de capacité intellectuelle et énergétique, par Ch. Henry, 1906 
(épuisé). 


. Origine polyphylétique, homotypie et non-comparabilité des sociétés ani- 


males, par R. PErrucct, VIII-126 pages, 1906. 


. Der Güterverkehr in der Urgesellschaft, par E. Somrô, 186 pages, 1909 
. Recherches sur le travail humain dans l'industrie : I. Enquête sur le 


régime alimentaire de 1.065 ouvriers belges, par A. SLossE et E. Wax- 
WEILLER, avec la collaboration de EF. VAN DE WEYER et Z. KOTCHETKOVA, 
266 pages, avec de nombreux tableaux, 1910. 

Les abonnements d'ouvriers sur les lignes de chemin de fer belges et leurs 
effets sociaux, par FE. MaAHAIM, 274 pages, avec 38 cartes, etc., 1910. 
Recherches sur les sociétés d'enfants, par J. VARENDONCK, VIII-95 pages, 
1914. 


IT. Etudes sociales (in-8°) relié toile : 


. Les syndicats industriels .en Belgique, par G. DE LHKENER, 2° édition, 


XXXII-348 pages, 1904 (épuisé). 


. L'esprit du gouvernement démocratique, par A. Prins, IX-294 pages, 


1906 (épuisé). 


. Les concessions et les régies communales en Belgique, par E. BREES, 


XVII-556 pages, 1906 (épuisé). 


. Impôts directs ou indirects sur le revenu. La contribution personnelle en 


Belgique, l'« Einkommensteuer » en Prusse, l« Income-tax » en Angle- 
terre, par G. INGENBLEEK, VII-518 pages, 1908 (épuisé). 


. L'organisation syndicale des chefs d'industrie. Etude sur les syndicats 


industriels en Belgique, par G. DE LEEnEr, XX-395 pages et XXI-580 
pages, 1909. 


6. Principes de la politique régulatrice des changes, par M. Ansraux, 259 
pages, 1910 (épuisé). 

7. L'évolution industrielle de la Belgique, par J. St LewINskr, XIV-444 pages, 
1911. 

8. Les ouvriers agricoles en Belgique, par B. BoucHé, VIII-263 pages, 1913 


III. Actualités sociales (in-16°) cart. toile : 


1. Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. Ernest SOLVAY 
sur le Productivisme et le Comptabilisme, 2° édition, VII-92 pages, 1904. 

2. Que faut-il faire de nos industries à domicile? par M. AnsrAUX, VII-130 
pages, 1904 (épuisé). 

3. Le charbon dans le nord de la Belgique. Le point de vue technique (G. DE 
LEENER). Le point de vue juridique (L. Wopon). Le point de vue écono- 
mique et social (E. WAxWEILLER), VII-217 pages, 1904 (épuisé). 

4. Le progrès du libre-échange en Angleterre, par D. Cricx, XII-297 pages, 
1904 (épuisé). 

5. Entrainement et fatigue au point de vue militaire, par J. JoTEyxo, 
IX-100 pages, 1905 (épuisé). 

6. L'augmentation du rendement de la machine humaine, par le D° L. 
QuerroN, VII-215 pages, 1905. 

7. Assurance et assistance mutuelles au point de vue médical, par le même, 
VII-145 pages, 1905. 

8. Les sociétés anonymes, abus et remèdes, par L. THEATE, XIX-225 pages, 
1905 (épuisé). 

9. La lutte contre la dégénérescence en Angleterre, par les D'° BoULENGER 
et N. EnscH, VII-97 pages, 1906. 

10. Une expérience industrielle de réduction de la journée de travail, par 
L. G. Fromont, XX-120 pages, 1906. 

11. Ce qui manque au commerce belge d'exportation, par G. DE LÉENER, VII- 
294 pages, 1906. 

12. Ce que l’armée peut être pour la nation, par A. FasTrez, XIII-294 pages, 
1907. 

13. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux de l'alimentation, 
par À. SLOSssE, 2° édition, XII-151 pages, 1908. 

13bis. Waarom eten wi]? Grondbeginselen der voedingsleer, door A. SLossE, 
XII-189 pages, 1908. 

14, La personmification civile des associations. Avant-propos, A. PRiIns. 
L'Allemagne, R. Marco. L’Angleterre, M. VAUTHIER. La France et l’Itahe, 
P. ErrErA, XII-189 pages, 1907. 

15. La défense sociale et les transformations du droit pénal, par A. Prins, 
170 pages, 1910 (épuisé). 

16. Le commerce au Katanga : influences belges et étrangères (Missions de 
l'Institut Solvay), par G. DE LE&ENER, 151 pages, 72 photogravures hors- 
texte et une carte en couleurs, 1911. 

17. La politique de réforme sociale en Angleterre, 191 pages, 1912. 

17bis. The Policy of Social Reform in England, lectures delivered at the 
institute by « The Eighty Club », 1912. 

18. L'agriculture aw Katanga : possibilités et réalités (Missions de l’Institut 
Solvay), par A. Hock, 305 pages, 106 photogravures hors-texte et une 
carte, 1912. 


19. La politique des transports en Belgique, par G. DE LEENER, 320 pages, 
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1913. 


IV. Travaux des groupes d'études de la reconstitution nationale 
(in-8&) : 


. GROUPE D'ETUDES DES FINANCES PUBLIQUES : L’impôt sur les bénéfices de 


guerre, 158 pages, 1919. 


. GROUPE D'ETuDEs JURIDIQUES : La question des loyers, 128 pages, 1919. 
. GROUPE D'ETUDÉS DE L'ALCOOLISME : L'Action de l'Etat contre l'alcoolisme, 


97 pages, 1910. 


. Georges SMErs : La réforme du Sénat, XII-355 pages, 1919. 
. GROUPE D'ETUDES DES CHEMINS DE FER : l'autonomie des chemins de fer 


de l'Etat belge, 278 pages, 1919. 


. GROUPE D'ETUDES DÉS FINANCES PUBLIQUES : l'impôt successoral, 78 pages, 


1919. 


. GROUPE D'ETUDES AGRAIRES: La réforme du régime douanier des produits 


alimentaires, 76 pages, 1919. 


. GROUPE D'ErunEs JURIDIQUES : Le retour à la légalité, 88 pages, 1919. 
. Gustave! ABEL : De l’organisation régionale des services publics, 104 pages, 


1919. 


V. Nouvelle série : 


. AZANDE : Introduction à une ethnograpme générale des bassins de 


l'Ubangi-Uele et Aruwimi, par A. DE CALONNE-BEAUFAICT, 300 pages, 
4 cartes, 1 hors-texte, 1921. 


. Le mouvement corporatif en Russie, par G. BEKKER, 200 pages, 1921. 
. Les institutions des primitifs australiens, par Nadine IvanrTzKy, 1922, 


110 pages. 


. La primauté de l'individu, par G. DE L#ENER, 1922, 100 pages. 
. L'organisation du travail et la question ouvrière, par G. DE LEENER, 


1924 (épuisé). 


. Le prélèvement sur le capital dans la théorie et dans la pratique, par 


B. S. CxrePneR, 1925 (épuisé). 


. Les conditions du travail dans le territoire de la Sarre, par M. GoTTsCHAIK, 


1926, 71 pages. 


. Les commissions paritaires d'industrie en Belgique, par Hélène-D. 


ANTONoPOULO, 1926, 108 pages. 


. La banque en Belgique, étude historique et économique, par B. $. 


CHLEPNER, t. l°', 1926, 430 pages. 


. La Belgique restaurée. Etude sociologique, 1927, II, 688 pages. 

. Les chemins de fer en Belgique, par G. DE LxENER, 1927. 

. La réforme de l'Etat en Belgique, par H. SPEYER, 1927. 

. Deux essais sur le progrès, par E. DupPréeL, 1928, 270 pages. 

. Corporatisme ou Parlementarisme réformé, par H. SPEYER, Bruxelles, 


E. Bruylant et Paris, Librairie générale de Droit, 1935, 123 pages. 


. Le servage, Communications présentées à la Société Jean Bodin( réunion 


des 16, 17 et 18 octobre 1936), Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 332 p. 


VI. Etudes sociales : 


1. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés : 
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Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération 
bruxelloise en février-mars 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 
1932, 93 pages. 

Le budget de vingt-et-une familles de chômeurs dans l’agglomération 
brugeoise en avril-mai 1932, par G. JAcQuEMyNSs, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 

Le budget de dix-huit familles de chômeurs dans l'agglomération 
anversoise en avril-mai 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 

Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération 
liégeoise en juin 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 1933, 
07 pages. 

Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés, de grévistes 
syndiqués et d'ouvriers au travail, 1932-33. Le budget de soixante- 
deux familles du bassin de Charleroi, par G. JACQUEMYNS, Liège, 
G. Thone, 1934, 297 pages. 


2. L'alimentation rationnelle et les besoins énergétiques d'une population 
ouvrière, par le D’ E. J. Bicwoop et G. Roost, Bruxelles, Institut de 
Sociologie Solvay, 1934, 256 pages. 

3. Les enfants traduits en justice, par Aimée RACINE, Liège, G. Thone, 1935, 
473 pages. 


. La politique rurale de lItalie fasciste, par Guillaume JAcQuEmYxS, 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 161 pages. 

5. La réforme des barèmes de traitement, par Guillaume JACQUEMYNS, 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 

6. La délinquance des enfants dans les classes aisées, par Aimée RACINE, 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 

7. La vie sociale dans le Borinage houiller. Notes, statistiques, monographies, 
par Guillaume JACQUEMYNS, Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 490 pages. 

8. L'hygiène dans les Communes rurales, par Guillaume JACQUEMYNS, 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1940, 124 pages. 

Q, La Société belge sous l'occupation allemande, 1940-1944, par Guillaume 
JACQUEMYNS, Bruxelles, Nicholson & Watson, 1950, 3 vol. 538, 503 et 
143 pages. ‘ 


VII. Enquêtes sociologiques : 


1. Analyses des mobiles dominants qui orientent l'individu dans la vie sociale. 
I. Contribution de B. Raynaup, M. Hargwacas, D' H. ARTHUSs. — 
IT. Contributions du D' von Wikse, P. Joy, Liège, G. Thone, 1938, 
2 vol., 323 et 307 pages. 


2. Le sens de la responsabilité dans la vie sociale. — Contributions de 
J. À. Hogson, H. Fixer, H. MEUrER, Liège, G. Thone, 1938, 621 pages. 
3. Le problème de la consommation. — Contributions de G. DE LEENER, 


E. JAMES, Liège, G. Thone, 1938, 153 pages. 


4. 
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Etudes du statut de la production et du rôle du capital. — Contributions 
de G.-D.-H. Core, Th.- N. CARVER, C. BRINKMANN, Liège, G. Thone, 1938, 
447 pages. 


VIII. Actualités sociales (nouvelle série), in-16 : 


. Entre deux Guerres. Esquisse de la vie politique en Belgique de 1918 à 


1940, par Frans VAN KALKEN, 1944 (2° éd.), 135 pp. 


. Les crises constitutionnelles du Pouvoir législatif en Belgique. Les Pou- 


vois des Secrétaires généraux sous l'occupation ennemie, par R. OCKRENT, 
1944 (2° éd.), 131 pp. 


. L'hustoire de la Guerre mondiale. Pour un Musée de la Guerre et un 


Office de Documentation contemporaine, par M"° $S. TassrEr, 1944, 
71 pages. 


. La coordination des transports intérieurs en Belgique, par P. DE GROOE, 


1945, 148 pages. 


. Le Pluralisme sociologique. Fondements scientifiques d’une révision des 


institutions, par Eug. DurrÉEr, 1945, 80 pages. 


. L'Abandon de l’économie libre et les postulats économiques d’un ordre 


nouveaux, par G. DE LEENER, 1945, 179 pages. 


. Pour servir d'introduction à la déontologie médicale, par le D' HÉGER- 


GiLeert, 1945, 89 pp. 


. Le recrutement des agents de l'Etat, par M. Harewvck DE HEuscH, 1945, 


114 pages. 


. Le droit de vivre, par le D' M. DE LaET, 1945, 173 pages. 
. L'Etat et les Assurances, par Fr. SoHr, 1945, 115 pages. 
. L'Union économique hollando-belgo-luxembourgeoise, par G. DE LHENER, 


1945, 142 pages. 


. Un programme de la santé pour la Belgique, par le D' KR. Sann, 1945, 


108 pages. 


. La réforme du contrôle des sociétés commerciales et l'expérience anglaise, 


par J. VAN Ryn, 1945, 130 pages. 


. Brèves considérations sur le mode de gouvernement, la liberté et l'éducation 
9 ñ 


morale, par le D’ J. BorDEt, 1945, 120 pages. 


. Liberté et sécurité contractuelles, par P. DE HARVEN, 1945, 127 pages. 
. Médecine, éducation physique et sports, par le D' Aïlb. Govarrtrs, 1945, 


163 pages. 


. L’urbanisme. et l'habitation, par A. PuissanT, 1945, 160 pages. 
. Une richesse nationale insuffisamment mise en valeur : nos cures hydro- 


minérales et climatiques, par le D' R. Wyauw, 1945, 76 pages. 


. Deux études sur le Congo.belge. Considérations suggérées par l'étude du 


milieu physique centre-africain, par M. Rogert et Le peuplement blanc 
aw Congo : le point de vue médical, par le D’ J. Scawerz, 1945, 95 pages. 


. L'hygiène et la prophylaxie mentales, par le D' Aug. Levy, 1945, 94 pages. 
. L'organisation des rapports entre employeurs et salariés, par UN GROUPE 


D'ÉTUDES DE L'INSTITUT DE SocIoLOGIE Sorvay, 1945, 63 pages. 


. La construction navale en Belgique, par Ed. W. BocAERT, 1945, 95 pages. 
. De la Justice, par Ch. PERELMAN, 1945, 84 pages. 

. La langue néerlandaise en pays flamand, par Ad. VAN LoEy, 1945, 77 pages. 
. Algemeen beschaafd Nederlands in V’laams-Belgié, par Ad. VAN LOEy, 


1945, 98 pages. 


26. 
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Le problème de la lésion dans les contrats, par H. DE PAGE, 1946, 136 pages. 
L'esprit d'une politique générale de l'éducation, par J. LAMEERE et $S. DE 
CostEr, 1916, 186 pages. 

L'évolution de la médecine au Congo belge, par le D’ J. Scawerz, 1946, 
131 pages. 

L'hérédité, par le D' Fr. TWIESSELMANN, 1947, 115 pages. 
L'organisation des marchés financiers, par Fr.-H. TERLINCK, 1948, 
131 pages. 

Questions de pathologie criminelle, par le D' M. ALEXANDER, 1948, 82 pages. 
Musées et Conservateurs, par Ed. Micxer, 1948, 80 pages. 


IX. Cahiers de l’Institut de Sociologie Solvay, in-8 : 


L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les territoires non auto- 
normes. Colloque international organisé par l’Institut de Sociologie Solvay 
et le Centre belge d’études économiques et sociales (Bruxelles, 30-31 mars 
et 1° avril 1950), 1951, 182 pages. 

Histoire d’un conflit de travail, par A. Doucy, 1951, 34 pages. 

Législation sociale internationale, par L.-E. TrocreT, 1952, 729 pages. 
L'information à la recherche d'un statut, par R. CLAUSSE, 1951, 101 pages: 
Les conseils d'entreprise en Belgique, par M. GorrscHALxK, 1952, 100 pages. 


X. Monographies bibliographiques publiées par l'intermédiaire 
sociologique : 

Essai d'une bibliographie systématique de l’ethnologie jusqu’à l’année 1911, 

par $. R. Sremnmerz, 1912, 196 pages. 


Bibliographie de l’Angola (Bibliotheca angolensis), 1500-1910, par Paul 
BorcHarpT, 1912, 61 pages. 


XI. Publications périodiques : 


Revue de l’Institut de Sociologie (in-8°), paraissant en quatre numéros par 


an. Chaque numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement : 
400 francs pour la Belgique et 450 francs pour les autres pays. Prix 
du numéro : 125 francs belges. 

La Revue fait suite à l’ancien Bulletin périodique, contenant les Archives 
Sociologiques, publiées par E. WAxWEILLER, paru depuis le 1** janvier 1910 
jusqu’au 30 juillet 1914. 


Les Notes et Mémoires, les Etudes et Actualités sociales ainsi que l'ancien 
Bulletin périodique sont en dépôt chez M. Lamertin, libraire-éditeur, 
rue Coudenberg, 58-62, Bruxelles. 

Les travaux des Groupes d’études de la Reconstitution nationale sont en 
vente à l’Institut de Sociologie. 

La nouvelle série des Actualités sociales est éditée par l'Office de Publi- 
cité, 16, rue Marcq, Bruxelles et les Cahiers de l'Institut de Sociologie 
Solvay par la Librairie Encyclopédique, 7, rue du Luxembourg, Bruxelles. 


« 


